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2 INTRODUCTION 

2.1 Champ de recherche  

 

Ce mémoire se consacre à la comparaison des politiques commerciales menées par les deux 

derniers Présidents des États-Unis, M. D. Trump et de M. J. Biden, ainsi qu’aux rapports qu’ils 

entretiennent avec l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) et avec l’un de leurs 

principaux alliés démocratiques, l’Union européenne1.  

Il est crucial de garder à l’esprit que Mr. Trump est Républicain et que l’actuel Président Biden 

représente le camp démocrate.  

L’enjeu de ce mémoire sera de distinguer les actes concrets traduits dans des textes légaux de 

portée nationale et internationale, des effets d’annonce à caractère politique.  

Notre recherche va comparer l’action de deux présidents des États-Unis que l’opinion 

publique se représente comme des hommes opposés sur de nombreux aspects, pour 

vérifier la réalité de cette opposition. L’angle utilisé sera cependant non pas la politique 

mais le droit.  

La période sur laquelle ont porté ces recherches s’étend du début du mandat du Président 

Trump (20 janvier 2017) au 1er avril 2023, durant le cours du mandat du Président Biden. 

Poser un acte juridique relève en effet toujours d’une motivation, consciente ou non ; il s’agit 

d’atteindre un but (réguler, promouvoir), et cette volonté se matérialise dans l’espace légal. 

Dans le cadre de ce mémoire, nous postulons qu’en matière de commerce international, les 

actes juridiques américains envisagés sont la transcription en droit d’actes politiques (telles des 

promesses électorales) qui poursuivent des objectifs économiques.  

Nous laisserons à d’autres le soin d’examiner les motivations politiques des décisions prises 

par les deux derniers présidents des États-Unis pour nous attacher à vérifier la cohérence de 

leur démarche dans sa transcription juridique. Autrement dit, l’examen des mesures légales 

prises nous permettra de vérifier si leur parole est suivie d’actes. 

Exclusion de certains pays du champ de recherche 

Face au risque d’éparpiller nos efforts et d’égarer le lecteur, précisons notre choix de ne nous 

consacrer qu’aux relations commerciales des États-Unis avec l’Europe.  

 
1  La Chine, bien que 4e plus gros partenaire commercial des États-Unis, ne peut être considérée comme 

démocratique avec un score de 9/100 dans l’évaluation faite par Freedom House, une organisation non-

gouvernementale qui évalue la démocratie d’un Etat par l’étude des droits individuels et libertés des citoyens de 

l’Etat examiné. (FREEDOM HOUSE, « Freedom in the world 2023 -China », disponible sur 

www.freedomhouse.org, s.d., consulté le 19 mars 2023. 

http://www.freedomhouse.org/
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Nous nous sommes résolus à ne pas aborder les relations commerciales sino-américaines, dont 

l’importance est indéniable mais dont les aléas concernent autant les intérêts politiques de ces 

deux puissances que leurs objectifs commerciaux, diplomatiques et militaires. 

En effet, rien que l’examen des politiques commerciales de la Chine et des États-Unis mériterait 

une recherche spécifique tant il y a dire sur ces géants en quête de suprématie – au moins 

régionale – de part et d’autre de l’Océan Pacifique.  

 

2.2 Du rôle du droit (national et international) dans la régulation du commerce 

 

Par définition, le droit positif a pour fonction de réguler les comportements sociaux2.  

Dans le cas qui nous occupe, le droit est également utilisé pour servir les intérêts supérieurs de 

l’Etat et notamment son économie 3. Il est d’usage de dire que la branche du droit qui traite du 

commerce, le droit commercial, poursuit l’objectif de faciliter le commerce en assurant son 

développement, notamment international. Il offre de la sorte un cadre légal qui garantit à ses 

acteurs prévisibilité, transparence et efficacité4.  

De plus, le droit commercial concourt à garantir la santé des consommateurs par l’application 

de standards minimaux et participe à la promotion de normes en matière de droit du travail5. 

Enfin, le droit sert de garantie à la résolution effective des différends qui émergeraient de 

l’application de ses normes par l’établissement d’organes de règlement des différends, aux 

décisions équitables et efficaces. 

Á titre d’exemple, le Président Biden a inclus dans l’accord United States-Canada-Mexico 

(USMCA) un ensemble de règles qui permettent de tenir responsable l’état partenaire qui ne 

respecte pas ses engagements en matière de promotion du droit du travail6. 

 

 
2 T. DELPEUCH (dir.), L. DUMOULIN, C. DE GALEMBERT, Sociologie du droit et de la justice. Paris, 

Armand Colin, 2014, p. 40. 
3  OFFICE OF THE UNITED STATES TRADE REPRESENTATIVE, « Trade Laws », disponible sur 

www.ustr.gov, s.d., consulté le 29 avril 2023. 
4E. LOQUIN, « Règles matérielles du commerce international et droit économique », Revue internationale de 

droit économique, 2010/1, p. 90 ; COMMISSION DES NATIONS-UNIES POUR LE DROIT COMMERICAL 

INTERNATIONAL, Le droit commercial uniforme au XXIe siècle – Actes du Congrès de la Commission des 

Nations Unies pour le droit commercial international, New York, ONU, 1995, p.17. 
5 U.S EMBASSY AND CONSULATES IN ITALY, « Advancing workers’ rights trough trade », disponible sur 

www.it.usembassy.gov, 5 septembre 2022; ORGANE D’EXAMEN DES POLITIQUES COMMERCIALES DE 

L’ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE, « Rapport du gouvernement des États-Unis 

d’Amérique (WT/TPR/G/434)», disponible sur www.wto.org, 9 novembre 2022. 
6 Ibid. « The 2020 United States-Mexico-Canada Agreement (USMCA) is one example. That pact includes a rapid 

response labor mechanism (RRLM) to protect workers in those three countries ». 

http://www.ustr.gov/
https://librarycatalog.usj.edu.lb/cgi-bin/koha/opac-search.pl?q=an:%22598161%22
https://librarycatalog.usj.edu.lb/cgi-bin/koha/opac-search.pl?q=an:%22598161%22
http://www.it.usembassy.gov/
http://www.wto.org/
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2.3 Du rôle de la politique commerciale américaine  

 

La politique commerciale est un sujet qui touche tant à l’économie nationale et mondiale qu’à 

la vie quotidienne des citoyens7 - par exemple, au travers des prix des biens importés - même 

pour une puissance économique telle que les États-Unis d’Amérique (USA)8.  

La politique commerciale d’un Etat aussi important, et surtout son implication dans le libre-

échange, peut influencer les prix et la disponibilité de biens et de services, le marché du travail 

et sa croissance, la compétitivité des industries à travers le monde, etc9.  

Les États-Unis jouèrent un rôle décisif, après la Seconde Guerre mondiale, dans l’émergence 

de l’accord GATT (General Agreement on Tariffs and Trade - GATT 1948) et l’avènement du 

système multilatéraliste. Une longue période de libéralisation s’étalant de 1948 à 199410, 

reposant en partie sur les réductions des droits de douanes et les prémices de la mondialisation, 

a engendré une prospérité jamais égalée auparavant11.  

 

• Les accords de libre-échange 

L’attachement traditionnel des États-Unis au libre-échange se comprend bien dans le cadre de 

la théorie économique traditionnelle qui estime que le libre-échange (dont les accords de libre-

échange ne sont que les transpositions en droit) est bénéfique, ses avantages surpassant ses 

inconvénients. Ces avantages sont souvent présentés comme suit : « des salaires plus 

importants et une augmentation du nombre d’emplois, une plus grande quantité de produits 

disponibles à des prix plus faibles, une productivité accrue (…) et une allocation plus efficiente 

des ressources”12.  

 
7 S. AKHTAR, « U.S. Trade Policy Functions: Who Does What ? », disponible sur www.crsreports.congress.gov, 

7 décembre 2022. « U.S. trade policy also affects the overall U.S. economy and standard of living of Americans, 

as well as specific sectors, firms, and workers ». 
8 A. B. SCHWARZENBERG, « U.S. Trade Policy: Future Direction and Key Economic Debate », disponible sur 

www.crsreports.congress.gov, 9 février 2023. « Economists generally agree that, in the aggregate, the economic 

benefits of reducing trade barriers outweigh the costs. Nonetheless, the processes of trade liberalization and 

globalization present both opportunities and challenges for the United States ». 
9 S. AKHTAR, C. D. CIMINO-ISAACS et K. M. SUTTER, « U.S. Trade Policy : Background and Current Issues 

», disponible sur www.crsreports.congress.gov, 30 janvier 2023.  
10 ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE, « Understanding the WTO: Basics -The GATT years: from 

Havana to Marrakesh », disponible sur www.wto.org, s.d., consulté le 19 mars 2023. « From 1948 to 1994, the 

General Agreement on Tariffs and Trade (GATT) provided the rules for much of world trade and presided over 

periods that saw some of the highest growth rates in international commerce ». 
11 ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE, « Evolution of trade under the WTO: handy statistics », 

disponible sur www.wto.org, s.d., consulté le 11 mars 2023. «World trade volume today is roughly 43 times the 

level recorded in the early days of the GATT (4300% growth from 1950 to 2021). ». 
12 S. AKHTAR, C. CIMINO-ISAACS et K. SUTTER, « op. cit. », disponible sur https://crsreports.congress.gov/, 

30 janvier 2023 : « higher wages and job growth, a wider variety of products available at lower prices, increased 

http://www.crsreports.congress.gov/
http://www.crsreports.congress.gov/
http://www.crsreports.congress.gov/
http://www.wto.org/
http://www.wto.org/
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Cependant, le libre-échange reste encore décrié, comme le rappelle le Professeur Ryan Burke 

13, pour les effets néfastes qu’il engendre envers les « sociétés et entreprises les moins bien 

équipées face à la concurrence des producteurs étrangers, résultant en des pertes d’emplois 

(…) La délocalisation des emplois est un des effets les plus néfastes des accords de libre-

échange sur les marchés nationaux”14. 

Selon le Prof. Burke, les accords de libre-échange ( Free-Trade agreements - FTA’s) « régulent les 

droits de douane à l’import et à l’export (…). Les accords de libre-échange promeuvent l’accès 

au marché par-delà les frontières et « invitent les investissements » venus de partenaires 

commerciaux étrangers dépourvus d’exigence de quota et d’autres contrôles. (…). Les accords 

de libre-échange incitent les producteurs nationaux à améliorer leur position concurrentielle 

par rapport aux producteurs étrangers »15. 

 

2.4 Chiffres clés 

 

Pour achever de décrire la situation économique des États-Unis et de cerner le rayon dans lequel 

se situent les actions des politiques qui ont été à la source des actions juridiques, parcourons 

brièvement quelques données chiffrées (le lecteur trouvera dans les annexes 6 à 9 des données 

sur la balance commerciale des États-Unis, leur taux de chômage ou encore leur déficit 

national).  

Les États-Unis sont un acteur majeur de l’économie mondiale : à eux seuls, ils ont importé en 

2021 l’équivalent de 2,5 trillions de dollars de biens. En 2019, les États-Unis représentaient le 

plus gros importateur et le deuxième exportateur mondial de biens16.  

 
productivity such as in export-focused industries, and more efficient resource allocation from competition and 

economies of scale ». 
13 Le Professeur Burke est un professeur d’études stratégiques à l’U.S. Air Force Academy. 
14 R. BURKE, « op.cit. », disponible sur www.thediplomat.com, 2 septembre 2022. « Companies and businesses 

ill-equipped to compete with foreign producers, resulting in job loss (…). Job outsourcing is among the most 

significant negative impacts of FTAs on domestic markets ». 
15 R. BURKE, « Trade Troubles : Do We Still Need the WTO? », disponible sur www.thediplomat.com, 2 

septembre 2022.« regulate tariffs on imports and exports.(...) FTAs promote market access across borders and 

“invite investments » from foreign trade partners absent quota requirements or other controls. (…) FTAs 

incentivize domestic producers to improve their competitive posture relative to foreign producers». 
16 OFFICE OF THE UNITED STATES TRADE REPRESENTATIVE, « Countries & regions », disponible sur 

www.ustr.gov, s.d., consulté le 23 mars 2023. « The United States is the 2nd largest goods exporter in the world» 

et « The United States is the largest goods importer in the world.» 

http://www.thediplomat.com/
http://www.thediplomat.com/
http://www.ustr.gov/
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Les partenaires principaux des États-Unis, sont, en 2021, l’Union européenne (transferts pour 

1.097 milliards de dollars), le Canada (763 milliards), le Mexique (762 milliards), Chine (719 

milliards) et Japon (279 milliards)17.  

Les États-Unis participent à 14 accords de libre-échange18 (voir annexe 5), une donnée à 

relativiser dans un monde où les « accords régionaux » (Regional Trade Agreements, RTA -

des traités entre états modalisant la manière dont le commerce est mené19, au nombre de 355 

en décembre 202220) restent largement prépondérants. En comparaison, l’UE a 12 accords de 

libre-échange en vigueur à ce jour21. 

 

3 ACTEURS DE LA POLITIQUE COMMERCIALE  

 

Avant d’entrer dans le cœur du sujet, précisons que nous considérons que le lecteur est familier 

des divers intervenants. Toutefois, un rappel a été réalisé à l’annexe 1. Nous renvoyons le 

lecteur à ce bref exposé où nous distinguons les acteurs abordès par notre étude en décrivant 

leurs organes de décision en matière commerciale et les actes que ces organes peuvent poser.  

Un bref développement des acteurs américains selon leur place dans la structure 

constitutionnelle (législative, exécutive ou encore judiciaire) est suivi, dans une deuxième 

partie, d’une courte description de l’Organisation mondiale du commerce (OMC).  

Enfin, l’annexe 1 présente les institutions européennes dans leurs interactions au sujet du 

commerce. 

 
17 Voir supra n°8. « The top U.S. trading partners (goods and services, exports plus imports) in 2021 were, as a 

bloc, the European Union (EU, $1,097 billion), and by country, Canada ($763 bn), Mexico ($726 bn), China 

($719 bn), Japan ($279 bn), and Germany ($268 bn) ». 
18 INTERNATIONAL TRADE ADMINISTRATION, « Free Trade Agreements », disponible sur www.trade.gov, 

s.d., consulté le 20 mars 2023. 
19Voir supra n°8 « Regional trade agreements have proliferated, with over 350 in force globally. The United 

States has 14 free trade agreements (FTAs) with 20 countries in force, with market access provisions and rules 

usually exceeding WTO commitments ». 
20 ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE, « Trade topics – Regional trade agreements », disponible 

sur www.wto.org/, s.d., consulté le 2 février 2023. « RTAs, which are reciprocal preferential trade agreements 

between two or more partners, constitute one of the derogations and are authorized under the WTO, subject to a 

set of rules ». 
21  EUROPEAN COMMISSION, « Negotiations and agreements », disponible sur 

https://policy.trade.ec.europa.eu, s.d., consulté le 17 mai 2023. 

http://www.trade.gov/
http://www.wto.org/
https://policy.trade.ec.europa.eu/
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4 LA POLITIQUE COMMERCIALE DE D. TRUMP A J. BIDEN : RUPTURE OU 

CONTINUITE ? 

 

Il est temps d’aborder la question d’une hypothétique rupture entre la politique commerciale 

du Démocrate J. Biden et celle de son rival républicain D. Trump. Cette rupture est 

généralement postulée par le quidam en raison de la rhétorique diamétralement opposée 

qu’entretiennent eux-mêmes les Présidents Trump et Biden, et leurs collaborateurs. S’il faut 

les en croire, ils sont l’eau et le feu de la politique américaine. Nous étudierons la compatibilité 

des discours politiques et des faits observés. 

Notre analyse débute par une étude des sphères du droit international (4.1), de l’OMC (4.1.1) 

et des accords commerciaux internationaux (4.1.2), pour ensuite se focaliser sur les mesures 

internes aux États-Unis (4.2) : relation entre les départements (4.2.1) et les mesures « Buy 

American » (4.2.2). Un bref aperçu des mesures prises en matière de protection de l’emploi 

(4.2.3) et de l’environnement (4.2.4) nous semble opportun afin de clôturer notre comparaison. 

 

4.1 Relations à portée internationale 

 

4.1.1 Interaction avec l’OMC 

 

Les actions prises par le Président Trump en matière de commerce au début de son mandat ont 

mené à l’introduction de diverses affaires devant les instances de résolution des différents de 

l’OMC. Il est donc indispensable de présenter l’action de l’Organisation mondiale du 

Commerce en matière de prévention et de règlement des conflits commerciaux. D’autres 

chapitres aborderont la question du rapport des deux Présidents avec cette institution. 

 

4.1.1.1 L’organe de résolution des différents 

L’organe de résolution des différents est considéré par certains praticiens du droit comme le 

« joyau » 22  du « rules-based trading system » (système fondé sur des règles) 23 . 

 
22 B. MURILL, avocat près le Congressional Research Service ; W. DAVEY a été le directeur de la Division des 

affaires juridiques de l'Organisation mondiale du commerce. B. MURILL et W. DAVEY, pour ne citer qu’eux, 

utilisent le terme de « crown jewel ». 
23 B. MURILL, « The WTO’s Appellate Body Loses Its Quorum: Is This the Beginning of the End for the « Rules-

Based Trading System »? », disponible sur https://crsreports.congress.gov, 16 décembre 2019.  

https://crsreports.congress.gov/
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L’Organisation mondiale du Commerce (OMC) le qualifie de « clé de voûte du système 

commercial multilatéral »24.  Sous l’empire du GATT (accord général sur les tarifs douaniers 

et le commerce -1947), la résolution des litiges manquait d’efficacité en raison de l’absence de 

règles sur les délais maximaux prévus pour rendre une décision. Une autre faiblesse du système 

consistait en la capacité des États membres de bloquer les décisions et de s’opposer à leur 

application25. Le processus de résolution des litiges a dès lors été réformé en 1994 pour lui 

conférer son visage actuel 26. 

L’organe de règlement des différends de l’OMC a donc été pensé pour remédier à ces 

insuffisances. A la suite de négociations (dans lesquelles les Américains se montrèrent très 

actifs), il fut renforcé d’un ensemble de règles publiées dans le « Mémorandum d’Accord sur 

les Règles et Procédures régissant le règlement des Différends » (Dispute Settlement 

Understanding). Le passage du règlement des différends sous le GATT au règlement des 

différends de l’OMC se fit à travers la judiciarisation d’un processus à l’origine diplomatique27. 

Le système en fut amélioré. Les modifications augmentèrent la prévisibilité pour les acteurs, 

mirent fin aux blocages impromptus (par un accroissement de la stabilité de la procédure) et 

produisirent un nivellement du pouvoir d’influence des grands États, soumis dèsormais comme 

les autres au même corpus de texte. 

Le mode de règlement des différends de l’OMC permet à un de ses membres, qui a au préalable 

épuisé les possibilités de négociation28 avec son partenaire commercial, lui aussi membre de 

l’OMC, de présenter son litige devant un « groupe spécial » (panel) (comprendre : un tribunal 

ad hoc). Ce panel chargé de trancher le litige rend sa décision dans un rapport final29 endéans 

les six mois de sa constitution. La juridiction de l’organe de résolution des différents est 

obligatoire, ce qui l’éloigne de la doctrine ordinaire du droit international qui prévoit que la 

juridiction à un tribunal est normalement soumise au consentement des parties30. 

 
24 ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE, « Comprendre l’OMC - Comment l'OMC règle ses litiges 

», disponible sur https://www.wto.org/, s.d., consulté le 22 février 2023. 
25 A. KOUL, Guide to the WTO and GATT: Economics, Law and Politics, Springer, Singapore, 2018, p.59; 

LEGAL AFFAIRS DIVISION OF THE WTO SECRETARIAT et APPELLATE BODY SECRETARIAT, World 

Trade Organization – A handbook on the WTO Dispute Settlement Systems, 2e edition, Cambridge, Cambridge 

University Press, p.32. 
26 Ibid. 
27  B. ZANGL, Judicialization Matters! A Comparison of Dispute Settlement Under GATT and the WTO, 

International Studies Quarterly, 2008, Vol. 52, N° 4, p. 825. 
28 Aussi appelée « Phase de consultation » 
29 Mémorandum d’Accord sur les Règles et Procédures Régissant le Règlement des Différends, Article 6.  
30 A. K. KOUL, « op. cit», p.60; P. VAN DEN BOSSCHE et W. ZDOUC, The Law and Policy of the World 

Trade Organization: Text, Cases, and Materials. Cambridge, Cambridge University Press, p.160. 
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Les États-Unis sont historiquement des partisans de cet organe dont ils furent les architectes, 

car il leur permettait d’obliger leurs partenaires à exécuter leurs engagements en vertu du droit 

de l’OMC31.  

• Perception de l’Organe de résolution des différends par les États-Unis durant la 

présidence de D. Trump 

Les États-Unis se sont montrés particulièrement actifs au sein de la branche de l’OMC 

responsable de trancher les litiges qui surviennent entre ses membres (voir annexe 1), l’Organe 

de résolution des différends (ORD), en étant partie à 280 des presque 600 affaires intentées 

depuis 199532.  Cette activité intense fut-elle couronnée de succès ? 

Selon le Président Trump, les « États-Unis perd[raient] quasiment toutes les affaires 

présentées devant l’OMC33 ». Une telle déclaration semblait cohérente avec sa conception du 

monde tel un endroit où les partenaires traditionnels, en partie grâce aux règles en vigueur dans 

les traités instituant l’OMC, avaient pu se permettre d’abuser de la politique d’ouverture des 

États-Unis34. D. Trump en voyait la preuve dans la balance commerciale américaine. De plus, 

au début de son mandat, il faisait face à un déficit budgétaire qui venait de presque doubler en 

l’espace de 10 ans, entre 2009 (1.4 trillion) et 2020 (3.13 trillions de dollars) (voir annexe 8). 

Par conséquent, le Président Trump, dans sa volonté de « rendre [sa] grandeur à l’Amérique » 

(slogan de campagne : Make America Great Again - M.A.G.A.), s’est montré déterminé à 

transformer en profondeur les relations commerciales américaines en relations, selon ses mots, 

davantage « libres, justes et réciproques » (« free, fair and reciprocal »). 

Promouvant l’idée que l’OMC se montrait défavorable aux intérêts des États-Unis, le Président 

Trump menaça à de nombreuses reprises d’en retirer son pays35. En outre, M. Trump ordonna 

l’élaboration d’une proposition de loi : le « United States Fair and Reciprocal Tariff Act » 

 
31 C. CIMINO-ISAACS et C. CASEY, « Dispute Settlement in the WTO and U.S. Trade Agreements », disponible 

sur www.crsreports.gov, 1 février 2021 : « The United States traditionally has championed the use of effective 

and reciprocal dispute settlement (DS) mechanisms to enforce commitments in the World Trade Organization 

(WTO) and in U.S. free trade agreements (FTAs) ». 
32 Ibid. « To date, 600 cases have been filed at the DSB, with the United States a direct party to 280 cases ». 
33 R. FARLEY, « Trump wrong about WTO record», disponible sur www.factcheck.org, 27 octobre 2017. 

« We lose the lawsuits, almost all of the lawsuits (…) within the WTO », interview donnée à Fox News le 25 

octobre 2017. 
34 EUROPEAN PARLIAMENT - POLICY DEPARTMENT FOR EXTERNAL RELATIONS, « Consequences 

of US trade policy on EU-US trade relations and the global trading system», disponible sur 

https://www.europarl.europa.eu/, novembre 2018. « The rest of the world has taken a free ride on the openness of 

the U.S. economy ». 
35 G. DYER, « Donald Trump threatens to pull out of WTO », disponible sur www.ft.com, 24 juillet 2016. 

https://crsreports.congress.gov/
http://www.factcheck.org/
https://www.europarl.europa.eu/
http://www.ft.com/
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(abrégé en FART Act), qui lui aurait permis de déroger à certaines exigences du droit de l’OMC 

comme le principe de la « nation la plus favorisée » 36.  

Le projet de loi se trouva sous le feu des critiques de la part, notamment de l’International 

Chambre of Commerce, une organisation représentante des entreprises à travers le monde, et 

de son président qui considéra « [qu’] abandonner les règles de l’OMC créerait un risque 

majeur pour la croissance à travers les États-Unis et le monde. Les énergies seraient mieux 

canalisées dans l'intensification du dialogue et de l'engagement pour trouver des moyens 

nouveaux et innovants de réformer le système de l'OMC afin de garantir que le commerce 

mondial fonctionne pour tout le monde »37. De ce projet, rien n’advint et la plupart des experts 

virent en ce « FART Act », une opération de communication de la part du Président Trump38.  

 

Le Président Trump avait-il une vision correcte des faits ? Si l’on étudie les affaires portées 

devant l’ORD entre 1995 et 2017, on obtient des résultats contrastés. Sur 522 affaires 

présentées, 114 fois le litige plaidé concerne les États-Unis en tant que partie demanderesse. 

Dans ces cas, le recours à l’ORD se conclut par leur victoire dans 91% des affaires.  En 

revanche, dans les 129 affaires plaidées où les États-Unis prenaient le rôle de défendeur, ils 

perdirent 89% du temps.  

Plus que d’une partialité de l’Organe de résolution des différends, ces résultats démontrent que 

les États-Unis ne sont attaqués que quand l’État demandeur croit fermement en ses chances 

d’une issue favorable. Ce ratio victoire-défaite est équivalent aux autres membres de l’OMC39  

 

• Évolution de la perception de l’Organe de résolution des différends sous 

l’Administration Biden 

 
36  EUROPEAN PARLIAMENT - POLICY DEPARTMENT FOR EXTERNAL RELATIONS, « op. cit.», 

disponible sur https://www.europarl.europa.eu/, novembre 2018. 
37 INTERNATIONAL CHAMBER OF COMMERCE, « ICC responds to draft US tariff act », disponible sur 

https://iccwbo.org, 4 juillet 2018. « Reform of the global trading system is undoubtedly needed, but abandoning 

WTO rules would create a major risk to inclusive growth across the U.S. and throughout the world. Energies 

would best be channeled into ramping up dialogue and engagement to find new, innovative ways to reform the 

WTO system to ensure that world trade works for everyone. » 
38  REUTERS, « Reports of Trump bill rejecting WTO seen by trade experts as hot air », disponible sur 

www.reuters.com, 2 juillet 2018. 
39 R. FARLEY, « Trump wrong about WTO record», disponible sur www.factcheck.org, 27 octobre 2017. 

https://www.europarl.europa.eu/
https://iccwbo.org/
http://www.reuters.com/
http://www.factcheck.org/
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L’Administration Biden critique peu l’ORD, concentrant ses remarques sur l’OMC en tant que 

système40. Le Président Biden, contrairement à son prédécesseur, déclare son attachement à 

l’OMC dans le rapport que le Gouvernent américain a rendu dans le cadre de l’examen de ses 

politiques commerciales par l’OMC (précisément par l’organe d’examen des politiques 

commerciales). Néanmoins, ce rapport fait toujours écho à la rhétorique de l’ère Trump en 

relevant que « trop souvent, les règles commerciales mondiales existantes accordent des 

avantages qui ne sont pas fondès sur la concurrence loyale ». De cette remarque, nous 

déduisons que le Président Biden partage l’opinion de son prédécesseur selon lequel les règles 

actuellement en vigueur au sein de l’OMC ne sont plus satisfaisantes41. 

Nous le constatons davantage à l’aune des déclarations de l’USTR du Président Biden, Mme 

Tai, entendue devant le Sénat précédant sa prise de fonction. Alors qu’on s’attendait à ce 

qu’elle défendit le multilatéralisme42 - selon l’acception classique du rôle de l’USTR tenant 

cette position quelles que soient ses orientations-, elle ne l’a pas fait : « Je pense que nos 

politiques commerciales doivent prendre en compte toutes les leçons que nous avons apprises, 

beaucoup d’entre elles douloureuses, issues de notre histoire récente »43. 

De même, lors d’une réception auprès de la Chamber of Commerce, Mme Tai eut des propos 

qui firent écho aux déclarations de l’administration Trump : « Je pense que nous avons mené 

une politique de libéralisation sans entrave durant les dernières années et décennies, et c’est 

en partie ce qui nous a amenés ici à la réalité actuelle de chaînes logistiques fragiles 44». 

L’administration Biden paraît parfois même hostile à l’organe de règlement des différends de 

l’OMC. On peut retrouver un exemple de ce type de comportement à propos de la décision 

rendue par le panel concernant les tarifs douaniers imposés par le Président Trump sur l’acier 

et l’aluminium (voir ci-après). La décision du panel concluant que les tarifs douaniers violaient 

le droit de l’OMC, le porte-parole de l’USTR, la rejeta45 et déclara : « Depuis plus de 70 ans, 

 
40  J. BACCHUS, « Biden and Trade at Year One of the Reign of Polite Protectionism », disponible sur 

https://www.cato.org/, 26 avril 2022. “So far, the WTO seems anything but central to the trade policy of the Biden 

administration ». 
41 ORGANE D’EXAMEN DES POLITIQUES COMMERCIALES DE L’ORGANISATION MONDIALE DU 

COMMERCE, « op. cit.», disponible sur www.wto.org, 9 novembre 2022 p.5. 
42 ORGANE D’EXAMEN DES POLITIQUES COMMERCIALES DE L’ORGANISATION MONDIALE DU 

COMMERCE, « op. cit.», disponible sur www.wto.org, 9 novembre 2022 p.5. 
43 J. BACCHUS, « Biden and Trade … », disponible sur www.cato.org, 26 avril 2022. « I think that our trade 

policies need to be nuanced and need to take into account all the lessons we have learned, many of them very 

painful, from our most recent history. » 
44 Ibid. « I think we have pursued a really unfettered liberalization policy for the last many years and decades, 

and it is part of what has brought us to this current reality of very fragile supply chains. » 
45  J. BACCHUS, « Echoing Trump, Biden Embraces International Trade Lawlessness », disponible sur 

www.cato.org, 12 décembre 2022. 

https://www.cato.org/
http://www.wto.org/
http://www.wto.org/
http://www.cato.org/
http://www.cato.org/
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les États-Unis ont une position claire et sans équivoque : les questions de sécurité nationale 

ne peuvent être examinées dans le cadre du règlement des différends de l'OMC et l'OMC n'est 

pas habilitée à évaluer la capacité d'un membre de l'OMC à répondre à un large éventail de 

menaces pesant sur sa sécurité »46. Si les États-Unis se sont écartés de la rhétorique selon 

laquelle ils perdent toutes les affaires présentées devant l’OMC, ils se lancent dans une série 

d’actes tout aussi dommageables pour l’institution, écartant (rejetant « dans le vide » - voir 

infra) les décisions qui vont à l’encontre de leur vision de la politique commerciale 

internationale.  

Au terme de ce premier aperçu, il nous apparait que, alors que la présidence Biden promettait 

un retour du multilatéralisme, ne serait-elle pas en train de suivre le chemin du protectionnisme 

engagé par le Président Trump ? C’est que nous pensons au vu de sa critiques des règles du 

GATT en vigueur qu’il estime en défaveur des intérêts américains et du dèsintérêt de son USTR 

d’utiliser la terminologie traditionnelle du libre-échange mais aussi de sa réaction aux décisions 

de l’ORD en défaveur des États-Unis. 

 

L’Organe d’appel  

• Fonctionnement 

L’article 17 du « Mémorandum d’Accord sur les Règles et Procédures régissant le Règlement 

des Différends » de l’OMC exige la création d’un organe d’appel (Appellate Body), « composé 

de sept personnes, dont trois siègeront pour une affaire donnée »47. Cet organe vise à augmenter 

la stabilité et la prévisibilité du système multilatéral en élaborant une interprétation claire et 

uniforme des règles du droit de l’OMC à travers la possibilité de faire juger une affaire une 

deuxième fois48, après un premier passage devant les juges des « groupes spéciaux » (panels).  

Quand un membre de l’OMC n’est pas satisfait du jugement rendu en première instance par un 

« groupe spécial » (en sachant que l’organe d’appel n’examine que le droit et pas les faits49), 

les parties au panel (membres de l’OMC représentés par leur Gouvernement), et seulement 

 
46 OFFICE OF THE UNITED STATES TRADE REPRENSENTATIVE, «Statement from USTR Spokesperson 

Adam Hodge », disponible sur www.ustr.gov, 9 décembre 2022. 
47 Mémorandum d’Accord sur les Règles et Procédures régissant le Règlement des Différends, Article 17. 
48 I. VAN DAMME, Treaty interpretation by the WTO Appellate Body, Oxford, Oxford University Press, 2011, 

p.32; B. MURILL, « The WTO’s Appellate Body Loses Its Quorum: Is This the Beginning of the End for the 

« Rules-Based Trading System»? », disponible sur https://crsreports.congress.gov/, 16 décembre 2019. 

« The WTO’s architects believed that the enforceability of WTO rules through the dispute settlement 

mechanism(..), would further the stability and predictability of the multilateral trading system. ». 
49 Mémorandum d’Accord sur les Règles et Procédures régissant le Règlement des Différends, Article 17.6. 

http://www.ustr.gov/
https://crsreports.congress.gov/
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elles, peuvent se présenter devant l’organe d’appel et exiger un nouveau jugement de leur 

affaire afin de clarifier les interprétations inconstantes (entendre : qui se détournent des 

décisions rendues par les arrêts précédents) du droit de l’OMC émergeant de la décision de 

première instance50. L’organe, au terme de sa délibération, peut maintenir la décision du groupe 

spécial, modifier sa décision ou renverser son interprétation et en proposer une nouvelle aux 

parties51. 

Cet organe a été particulièrement critiqué par le Président Trump au motif qu’il excédait les 

limites de son mandat, accordées par le Traité.  En protestation, le Président Trump a empêché 

la nomination de nouveaux juges à l’organe.  En décembre 2019, l’organe est devenu inactif 

car il n’arrivait plus à rassembler le nombre de juges nécessaire (quorum de 3 membres) pour 

trancher un litige52, les mandats des juges arrivant un par un à leur terme. 

Cependant, les motivations américaines pour bloquer l’organe d’appel ne sont ni neuves, ni 

propres à D. Trump. Ainsi, le Président Obama avait déjà empêché la réélection d’un juge, en 

mai 2016, car son administration estimait que les « opinions » (les raisonnements) du juge 

excédaient le mandat qui lui avait été accordé53. 

En revanche, il est exact que la présidence de D. Trump n’a pas contribué à débloquer la 

situation. Le maintien du blocage s’inscrivait à travers ce que Robert Howse (professeur de 

Droit international à la NYC School of Law) and Joanna Langille (professeur à la University 

of Western Ontario) appelèrent la « Critique de Washington », une paire de reproches à propos 

de la structure de l’OMC 54.  

En guise de premier reproche, on retrouve l’accusation récurrente soutenue par les Américains 

que les règles existantes au sein de l’OMC sont insuffisantes par rapport aux défis du monde 

moderne, et particulièrement face aux pratiques chinoises. Le second considère que l’organe 

 
50 B. MURILL, « op. cit. », disponible sur https://crsreports.congress.gov/, 16 décembre 2019. 
51 C. D. CIMINO-ISAACS et C. A. CASEY, « Dispute Settlement in the WTO and U.S. Trade Agreements », 

disponible sur https://crsreports.congress.gov/, 1er février 2021. « Until recently, a WTO Member dissatisfied (…) 

could appeal the decision to the Appellate Body, (…) that could ultimately uphold, modify, or reverse a panel’s 

legal interpretations. » 
52 B. MURILL, « op. cit. », disponible sur https://crsreports.congress.gov/, 16 décembre 2019. 

«On December 11, 2019, however, the Appellate Body lost its quorum of three members necessary for the Body 

to decide appeals of WTO dispute settlement panel decisions ». 
53 Ibid. «In May 2016, the Office of the United States Trade Representative (USTR) (…) blocked the reappointment 

of South Korean member Seung Wha Chang citing “abstract discussions » in the judge’s opinions ». 
54 Robert Howse est Professeur de droit international au sein de la New York University (NYU). Joanna Langille 

est assistante et professeure suppléante au sein de la même institution. 

https://crsreports.congress.gov/
https://crsreports.congress.gov/
https://crsreports.congress.gov/
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de résolution des différentes limite les États-Unis dans leurs droits d’adopter des mesures de 

représailles face à des pratiques qu’ils estiment déloyales (mesures anti-dumping et subsides)55. 

Durant le mandat de D. Trump, c’est particulièrement cette seconde critique qui fut employée. 

On la retrouve par exemple dans le rapport de 174 pages publié en 2020 par le Bureau du Trade 

Representative56 listant une série de reproches envers l’Organe d’appel.  Principal grief relevé : 

le fait que l’organe d’appel avait agi ultra vires57, en (1) ne respectant pas le délai endéans 

lequel il lui était imposé de rendre ses décisions, (2) en permettant à d’anciens juges de l’organe 

ayant quitté leurs fonctions de trancher des décisions, (3) en regardant par-delà le droit et en se 

penchant sur les faits, (4) en émettant des opinions, (5) en considérant les décisions précédentes 

comme liantes et faisant partie d’une jurisprudence. Une dernière critique soulignait que 

l’organe d’appel aurait, dans son interprétation des accords OMC, étendu par ses décisions les 

devoirs et obligations des membres de l’OMC, sans leur consentement58. 

Par toutes ces critiques, l’administration Trump aurait particulièrement visé le fait que certains 

jugements émis par l’organe d’appel, à propos des « mesures correctives commerciales » (trade 

remedies), sanctionneraient indûment les États-Unis. C’est du moins l’hypothèse de C. BOWN, 

du Peterson Institute for International Economics59. Ces « mesures correctives commerciales » 

permettent à un État d’imposer, par exemple, des droits de douane à titre temporaire, afin de 

protéger ses intérêts nationaux contre des pratiques contraires au marché ou contre un afflux 

massif et nouveau de biens étrangers.  

Les « mesures compensatoires » (countervailing duties) sont une de ces mesures temporaires, 

permises par le GATT, qui permettent d’augmenter les droits de douane dans une optique anti-

dumping ou conservatoire, afin de contrebalancer les importations qui causent un dommage à 

l’industrie nationale60. Durant la négociation de l’accord OMC (1994), les Américains ont tenu 

 
55 R. HOWSE et J. LANGILLE, « Continuity and Change in the World Trade Organization: Pluralism Past, 

Present, and Future », American Journal of International Law, 2023, p.13 
56 OFFICE OF THE UNITED STATES TRADE REPRESENTATIVE, « Report on the Appellate Body of the 

World Trade Organization », disponible sur https://ustr.gov, février 2020. 
57 C. BOWN, «Why did Trump end the WTO’s Appellate Body? Tariffs », disponible sur www.piie.com, 4 mars 

2020. 
58 N. HART et B. Jh. MURILL, « The World Trade Organization’s (WTO’s) Appellate Body: Key Disputes and 

Controversies », disponible sur https://crsreports.congress.gov/, 22 juin 2021.  
59 C. BOWN, « op. cit.  », disponible sur www.piie.com, 4 mars 2020. « Time after time, the American government 

defended its behavior in front of the Appellate Body. And time after time, it lost. (…) But over time resentment 

built. To the likes of USTR Robert Lighthizer, these decisions from judges in Geneva were undermining the rights 

that American negotiators had fought so hard to protect and influencing American policymaking in ways that only 

Congress was supposed to. Of the five complaints about Appellate Body errors listed in the USTR’s report, two 

concerned antidumping, one was about countervailing duties, and the fourth was about safeguard tariffs ». 
60  ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE, « Portail de données sur les mesures correctives 

commerciales », disponible sur www.trade-remedies.wto.org, s.d., consulté le 25 mars 2023. 

https://ustr.gov/
http://www.piie.com/
https://crsreports.congress.gov/
http://www.piie.com/
http://www.trade-remedies.wto.org/
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au maintien de ces dispositions permettant les countervailing duties mais, le temps passant, les 

affaires litigieuses liées à l’application de ces mesures correctives par les États-Unis 

s’amoncelèrent auprès de l’organe d’appel. Ces mesures gardent cependant une place 

importante dans la « boîte à outils » du USTR61. 

Ce que l’USTR de M. Trump décrit dans son rapport sous le nom « d’Erreurs de l’Organe 

d’appel dans l’interprétation des Accords OMC » (Appellate Body Errors in Interpretating 

WTO Agreements), sont majoritairement (4 erreurs supposées sur 5) des mesures correctrices 

(trade remedies) que les États-Unis avaient appliquées et qui ont été interdites par l’organe 

d’appel. M. BOWN interprète le blocage de l’organe d’appel comme une protestation envers 

les interdictions successives des pratiques américaines en matière de mesures correctrices.62.  

 

Le Président Biden partage les critiques émises par son prédécesseur à l’égard de l’organe 

d’appel, comme nous pouvons le comprendre des déclarations de l’USTR K. Tai lors de son 

audience de nomination devant le Sénat : « au fil des années, l'organe d'appel a outrepassé son 

autorité et interprété de manière erronée les accords de l'OMC dans un certain nombre de cas, 

au détriment des États-Unis et d'autres membres de l'OMC »63. 

 

Arrêtons-nous maintenant sur ce blocage de l’organe d’appel, initié par le Président Trump et 

maintenu durant la présidence Biden et dont l’importance ne peut être niée. 

 

• Conséquences du blocage de l’Organe d’Appel 

 
61 J. HILLMAN et A. TIPPETT, « Europe and the Prospects for WTO Reform », disponible sur www.cfr.org, 10 

mars 2021. « In particular, U.S. complaints have focused on WTO rulings that criticize the United States’ use of 

antidumping and countervailing duties. These tariffs are intended to protect American firms against subsidized 

or predatorily priced goods and have become an increasingly important part of the American trade arsenal ». 
62 C. BOWN, «Why did Trump end the WTO’s Appellate Body? Tariffs », disponible sur www.piie.com, 4 mars 

2020. « Dig through the details, though, and it becomes clear that a key area of conflict is much less grandiose. 

In particular, one collection of judgments by the Appellate Body has caused special angst. In the section of the 

report titled « Appellate Body Errors in Interpreting WTO Agreements Raise Substantive Concerns and 

Undermine the WTO,  » four of the five alleged errors concerned “trade remedies ». 
63 A. M. MENSHIKOVA, “Position of Joe Biden’s Administration on the World Trade Organization” , Herald of 

the Russian Academy of Sciences, vol. 92,Suppl 6, 2022, p. 529 à 533. 

« over the years, the appellate body has overstepped its authority and erred in interpreting WTO agreements in a 

number of cases, to the detriment of the United States and other WTO members » 

http://www.cfr.org/
https://www.piie.com/publications/policy-briefs/wtos-existential-crisis-how-salvage-its-ability-settle-trade-disputes
https://www.piie.com/blogs/trade-and-investment-policy-watch/why-did-trump-end-wtos-appellate-body-tariffs
http://www.piie.com/
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En principe, l’État insatisfait de la décision de première instance ou qui ne lui accorde pas une 

portée définitive64, peut faire appel de la décision. En raison du blocage de l’organe d’appel, 

ce serait cependant en vain, car la décision ne serait pas tranchée par l’Appellate Body, faute 

de quorum. C’est que les auteurs appellent « falling into the void » (tomber dans le vide).  

L’appel d’une décision introduit près l’Appellate Body reste donc pendant, mais permet de ne 

pas être tenu par la décision du panel. En outre, le comité responsable de l’organe de règlement 

des différends, le Dispute Settlement Body, ne peut vérifier la bonne application de la décision 

du panel65. En d’autres termes, la décision d’un panel peut permettre -en théorie - à un acteur 

de se prévaloir de mesures de représailles pour contrebalancer la violation des règles GATT 

par son adversaire (quand la violation est sanctionnée) mais l’appel de la décision empêche 

concrètement l’application de ses effets. Entre le blocage de l’Organe d’appel en 2019 et mai 

2023, ce ne sont pas moins de 25 décisions de « groupes spéciaux » qui se sont « tombés dans 

le vide »66. 

L’organe d’appel étant bloqué pour tous les membres de l’OMC, l’Union européenne a créé 

d’initiative un organe intérimaire67 fondé sur l’article 25 du mémorandum de Règlement des 

différends de l’OMC68. Ce nouvel organe, le MPIA (Multi-Party Interim Appeal Arbitration 

Arrangement), remplace dans ses fonctions le rôle qu’occupait l’Appellate Body de l’organe 

officiel de l’OMC, pour la durée de son blocage. Cet organe est ouvert pour tous les membres 

de l’OMC69. Opérationnel depuis août 2020, il a rendu sa première décision en décembre 2022. 

 
64 B. MURILL, « op. cit.», disponible sur https://crsreports.congress.gov/, 16 décembre 2019.  
65 R. FEFER (dir.), K. HAMMOND, V. JONES, B. MURILL, M. PLATZER et B. WILIAMS, «Section 232 

Investigations: Overview and Issues for Congress », disponible sur www.crs.gov, 18 mai 2021. 

« Consequently, unless WTO Members agree to consider unadopted dispute reports as final, the DSB cannot 

oversee the losing Member’s implementation of a panel ruling or authorize the prevailing Member to engage in 

trade retaliation if the losing Member ignores the dispute panel’s recommendations. » 
66 L. BARTELS, F. BICKEL et I.-V. MOTOC, «WTO dispute settlement update: Frozen Fries put to the MPIA 

test», disponible sur www.freshfields.com, 2 mai 2023. 
67 EUROPEAN COMMISSION, « EU and 15 World Trade Organization members establish contingency appeal 

arrangement for trade disputes”, disponible sur https://ec.europa.eu, 27 mars 2020. 
68 Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends, article 25 : « 1. Un 

arbitrage rapide dans le cadre de l'OMC, conçu comme un autre moyen de règlement des différends, peut faciliter 

la solution de certains différends concernant des questions clairement définies par les deux parties.2(…), le 

recours à un arbitrage sera subordonné à l'accord mutuel des parties qui conviendront des procédures à suivre. 

Les accords sur le recours à l'arbitrage seront notifiés à tous les Membres assez longtemps avant l'ouverture 

effective de la procédure d'arbitrage.3. D'autres Membres ne pourront devenir parties à une procédure 

d'arbitrage qu'avec l'accord des parties qui sont convenues d'avoir recours à l'arbitrage. Les parties à la 

procédure conviendront de se conformer à la décision arbitrale. Les décisions arbitrales seront notifiées à l'ORD 

et au Conseil ou Comité de tout accord pertinent, où tout Membre pourra soulever toute question s'y rapportant » 
69 Cfr EUROPEAN COMMISSION, « EU Welcomes Japan joining dispute settlement arrangement » , disponible 

sur www.policy.trade.ec.europa.eu, 10 mars 2023 ; EUROPEAN COMMISSION ,  « Interim appeal arrangement 

for WTO disputes becomes effective, disponible sur www.policy.trade.ec.europa.eu, 30 avril 2020 ; EUROPEAN 

COMMISSION, « The WTO multi-party interim appeal arrangement gets operational », disponible sur 

https://crsreports.congress.gov/
http://www.crs.gov/
http://www.freshfields.com/
https://ec.europa.eu/
http://www.policy.trade.ec.europa.eu/
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Le 10 mars 2013, le Japon a annoncé son intention de faire partie du MPIA70 , ce qui a porté à 

vingt-six le nombre de pays à présent membres de ce nouvel organe. On considère qu’intégrer 

l’organe d’intérim démontre une volonté de réformer l’OMC pour rétablir le caractère 

fonctionnel de son organe d’appel71.  

 

Au vu des déclarations tenues par les représentants américains lors de l’examen des politiques 

commerciales mené en novembre 2022, il ne semble pas que l’administration Biden veuille 

rejoindre le MPIA de sitôt. Á la question « les États-Unis envisagent-ils de favoriser des 

moyens alternatifs au règlement régulier des différends afin d'éviter les "appels dans le vide", 

tels que le Multiparty Interim Appeal Arbitration Arrangement (MPIA) ?» , ils répondent : 

« [l]es membres disposent de divers moyens dans le cadre du Mémorandum d'accord pour 

parvenir à un règlement, y compris en vertu de l'article 4, "Consultations", de l'article 5, "Bons 

offices, conciliation et médiation", et de l'article 25, "Arbitrage". Si un membre considère que 

le recours à ces dispositions peut l'aider à obtenir une solution positive, les États-Unis 

soutiennent en principe ces efforts »72 . Une réponse neutre, empreinte de diplomatie qui 

démontre une certaine réticence de la présidence Biden à s’associer aux efforts concrets des 

autres membres de l’OMC en faveur du maintien d’un système quasi immobilisé. 

Un retour à l’usage des taxes douanières comme outil de négociation afin de créer une certaine 

pression sur le partenaire représente une autre conséquence possible de l’arrêt des fonctions de 

l’organe des différends. 73 Un recours accru aux « tariffs », taxe que l’importateur doit assumer 

envers son gouvernement, lorsqu’il fait arriver des biens étrangers sur le territoire national, 

sans peur de représailles, symboliserait un retour à une époque pré-OMC. Les accords du 

 
www.policy.trade.ec.europa.eu, 3 aout 2020 et enfin EUROPEAN COMMISSION, “EU wins in WTO appeal 

about Colombian anti-dumping duties on frozen fries », disponible sur www.policy.trade.ec.europa.eu, 21 

décembre 2022. 
70 MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS OF JAPAN, « Cabinet Understanding regarding Participation in the 

MPIA », disponible sur www.mofa.go.jp, 10 mars 2023. En date du 4 août 2020, 25 membres de l'OMC sont 

parties au MPIA : Australie, Bénin, Brésil, Canada, Chili, Chine, Colombie, Costa Rica, Équateur, les membres 

de l'Union européenne, Suisse, Nicaragua, Guatemala, Hong Kong, Islande, Macao, Mexique, Monténégro, 

Norvège, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Pérou, Singapour, Ukraine et Uruguay. 
71  EUROPEAN COMMISSION, « op. cit.» disponible sur www.policy.trade.ec.europa.eu, 10 mars 2023. 

« Japan’s decision, along with that of other MPIA members, confirms the commitment of leading WTO players to 

the organization’s dispute settlement system and the rules that that system enforces. It is also a strong sign of 

support for the restoration of a reformed and fully functioning dispute settlement, which WTO members have 

committed to putting in place by 2024 ». 
72 ORGANE D’EXAMEN DES POLITIQUES COMMERCIALES DE L’ORGANISATION MONDIALE DU 

COMMERCE, « Compte rendu de la réunion - Examen des politiques commerciales – États-unis 

(WT/TPR/M/434/Add.1) », disponible sur www.wto.org, 16 décembre 2022. 
73 B. MURILL, « The WTO’s Appellate Body Loses Its Quorum: Is This the Beginning of the End for the “Rules-

Based Trading System »? », disponible sur https://crsreports.congress.gov/, 16 décembre 2019.  

http://www.policy.trade.ec.europa.eu/
http://www.policy.trade.ec.europa.eu/
http://www.mofa.go.jp/
http://www.policy.trade.ec.europa.eu/
http://www.wto.org/
https://crsreports.congress.gov/
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GATT (1947) sont fondès sur la volonté de réduire le recours à ces outils fiscaux, à l’échelle 

mondiale. 

Une réforme de l’OMC apparait donc indispensable à la résolution de ce blocage et seul moyen 

d’éviter la disparition de l’OMC (due à la perte d’intérêt de la part de ses membres et à l’arrêt 

de ses fonctions de règlements des différents). L’administration Trump n’a pas proposé de 

réformes spécifiques et s’est contenté d’exposer ses critiques74.  

Le Président Biden ne semble pas davantage contribuer à la réforme de l’organe75, mais en 

maintient le blocage en empêchant lui aussi la nomination de nouveaux juges tant que l’organe 

ne sera pas réformé de ses soi-disant « problèmes systémiques »76.  

Pour quelques personnalités comme Pascal LAMY77, cette situation est frustrante car, de son 

propre aveu, le Président Biden serait un multilatéraliste bien que peu de réalisations concrètes 

corroborent cette assertion.  Selon le témoignage de William REINSCH, chercheur au Center 

for Strategic and International Studies (CSIS) 78, il ne serait pas exagéré de lire dans l’attitude 

des États-Unis la volonté de ne pas travailler au rétablissement des fonctions d’appel de l’OMC.  

En effet, au vu du sort défavorable réservé aux dernières affaires qu’ils ont présentées devant 

l’organe de règlement des différends de l’OMC, les États-Unis trouveraient un intérêt à faire 

appel de ces décisions pour les laisser « tomber dans le vide ». M. REINSCH résume ainsi le 

comportement de M. Biden79: « Il n’est juste pas possible de déclarer que vous êtes impliqués 

dans le multilatéralisme et envers ses instruments quand, au même moment, vous en êtes à 

 
74 J. TRACHTMAN, « What aspects of the WTO is the Trump Administration Targeting for Reform », disponible 

sur https://econofact.org, 28 janvier 2020. « The United States has not yet proposed specific reforms to the WTO 

dispute settlement mechanism, but has voiced a number of complaints ». 

Joel TRACHTMAN est Professeur de droit international à l’Université Tufts. 
75 N. SARGEN, « The continuing mystery of Biden’s trade policy », disponible sur www.thehill.com, 2 mars 

2023. « The Biden administration has made no effort to reinvigorate the trade court or restore global leadership 

on trade ». 
76 T. P. STEWART, « WTO Dispute Settlement Body meeting of February 22, 2021 — panels authorized in two 

matters; impasse on Appellate Body remains », disponible sur www.wita.org, 23 février 2021. 

77 S. A. AARUP, « All talk and no walk: America ain’t back at the WTO », disponible sur www.politico.eu, 23 

novembre 2021. Ainsi s’expriment Pascal LAMY ancien commissaire européen au commerce de 1999 à 2004 et 

directeur général de l'OMC du 1er septembre 2005 au 31 août 2013.et João AGUIAR MACHADO (actuel 

ambassadeur de l’UE près l’OMC). P. LAMY s’exprimait de la sorte : « I think what has happened since a year 

roughly — at least since [the U.S.] started talking a bit about trade — and what Katherine Tai has been doing, is 

all talk and no walk. »  J. A. MACHADO abonde : « It may well be that the new administration is still considering 

what sort of reforms they want, [but] there have been no proposals made by the U.S., and there has been no 

discussion whatsoever since the system became paralyzed in December 2019 ». 
78 W. A. REINSCH, « One for All and All for One », disponible sur www.csis.org, 27 février 2023. 

« The United States had good reasons for killing off the WTO’s Appellate Body, but the real disappointment is 

that it has done nothing beyond rhetoric to reform and rebuild it ». 
79 Ibid. « It is simply not possible to say you are committed to multilateralism and its instruments at the same time 

you are rejecting the institution’s exercise of its responsibilities when you don’t like the outcome ». 

https://econofact.org/
http://www.thehill.com/
http://www.wita.org/
http://www.politico.eu/
http://www.csis.org/
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rejeter l’institution pour l’exercice de ses responsabilités quand vous n’appréciez pas le 

résultat ». 

Une dernière manière d’interpréter le manque d’action du Président Biden en faveur du 

rétablissement des fonctions de l’OMC serait de penser que les États-Unis se satisfont de la 

situation actuelle, née de l’ère Trump.  

Cela consacrerait en somme un retour à loi du « plus fort ». En effet, quand les USA perdent 

une affaire, ils en font appel et la décision « tombe dans le vide », leur laissant le droit d’agir à 

leur guise. De plus, si les États-Unis gagnent leur affaire devant le panel, ils sont en droit de 

soumettre à leur volonté l’État partie adverse par l’imposition des sanctions économiques.  

Ancien juge près de l’Organe d’appel de l’OMC, James BACCHUS80 voit en ce mécanisme 

une transformation du système « basé sur des règles » en un dispositif fondé sur la loi du plus 

fort, « might makes right »81. 

 

En conclusion, l’organe d’appel attend une réforme et reste complètement grippé faute de 

quorum de présence en raison du blocage récurrent des nominations opéré par les Américains.  

Cette réforme n’est pas venue durant l’ère Trump et ne se manifeste pas sous le Président 

Biden. Les décisions de ce dernier contre les mesures compensatoires américaines et son 

utilisation de la règle du précédent l’ont rendue impopulaire auprès des dirigeants américains. 

Le nouveau paradigme de « tomber dans le vide » créé par M. Trump et maintenu par le 

Président Biden a obligé les partenaires traditionnels à innover avec l’émergence du MPIA.  

 

Douzième Conférence ministérielle 

La Conférence ministérielle est l’organe suprême de décision de l’OMC82.   

 
80 M. James BACCHUS est un ancien membre du Congrès (D-FL) et est un des membres fondateurs de l’organe 

d’appel de l’OMC dont il fut par deux fois le président. Il écrit dèsormais dans différentes revues. 
81  J. BACCHUS, « Biden and Trade at Year One The Reign of Polite Protectionism », disponible sur 

https://www.cato.org/, 26 avril 2022. « If the United States wins a case before a panel and the losing party blocks 

the adoption of the panel report, then the United States can proceed with economic sanctions (…). If the United 

States loses a case before a panel, however, appeal the panel ruling to the now empty Appellate Body and then 

correctly claim that it has been denied its right of appeal in the WTO treaty and therefore the panel report cannot 

be adopted (…) » 
82 Accord de Marrakech, accord instituant l'Organisation mondiale du commerce : Article IV « Il sera établi une 

Conférence ministérielle composée de représentants de tous les Membres, qui se réunira au moins une fois tous 

les deux ans. La Conférence ministérielle exercera les fonctions de l'OMC, et prendra les mesures nécessaires à 

cet effet. La Conférence ministérielle sera habilitée à prendre des décisions sur toutes les questions relevant de 

tout Accord commercial multilatéral, si un Membre en fait la demande, conformément aux prescriptions 

https://www.cato.org/
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Rassemblant tous les membres de l’OMC, elle se réunit tous les deux ans afin de prendre « des 

décisions sur toutes les questions relevant de tout accord commercial multilatéral » (Article 

IV)83.  

Gardons à l’esprit que durant le mandat du Président Trump, la Onzième Conférence 

ministérielle avait déçu acteurs et observateurs pour n’avoir pas obtenu les effets escomptés : 

pour la première fois de son histoire, une conférence ne se conclut pas par un accord unifié, 

que la tradition exigeait, parce que le Président Trump avait manifesté son dèsaccord avec la 

formule selon laquelle l’OMC est une « institution essentielle au commerce mondial »84.  

La dernière conférence en date, la Douzième (MC12), tenue après que J. Biden est arrivé au 

pouvoir, a permis de vérifier que l’OMC et le système multilatéraliste en général se montraient 

encore vigoureux dans un contexte de crise du modèle multilatéraliste85 (voir ci-dessous).  

Si l’OMC n’est pas entièrement sortie d’affaire, certaines avancées ont été constatées et un 

certain regain de confiance s’est manifesté dans les esprits des acteurs et partisans du système 

multilatéraliste.  

Tout d’abord, après plusieurs années de négligence, les États-Unis dèsormais menés par le 

Président Biden ont manifesté leur attachement à l’institution dès les premiers mots du message 

introductif : « les États-Unis sont dévoués à l’OMC » (the United States is committed to the 

WTO )86 

Au programme de la Douzième Conférence figuraient quatre sujets : les subsides aux pêcheries, 

l’agriculture, les services et la réponse de l’OMC à la pandémie de COVID87.  

 
spécifiques concernant la prise de décisions qui sont énoncées dans le présent accord et dans l'Accord commercial 

multilatéral correspondant ». 
83  ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE, « Les Conférences ministérielles », disponible sur 

www.wto.org, s.d., consulté le18 mars 2023. 
84  J. BACCHUS, « Biden and Trade at Year One the Reign of Polite Protectionism », disponible sur 

https://www.cato.org/, 26 avril 2022. « WTO members failed to agree on a unified statement for the customary 

concluding declaration at the last ministerial conference in Buenos Aires in 2017 and, for the first time, ended up 

with no final declaration because the Trump administration insisted on excluding language from the declaration 

describing the WTO as central to the multilateral trading system ». 
85J. BACCHUS, « Reviving the WTO - Five Priorities for Liberalization », disponible sur https://www.cato.org/, 

23 février 2021. « If members cannot make progress in these areas before and during the ministerial meeting, the 

end of the WTO may indeed be upon us »; R. HOWSE et J. LANGILLE, « Continuity and Change in the World 

Trade Organization: Pluralism Past, Present, and Future », American Journal of International Law, 2023, Vol. 

117, N°2, p.2 
86 OFFICE OF THE UNITED STATES TRADE REPRENSENTATIVE, «Remarks by Ambassador Katherine 

Tai During the Opening Session of the WTO 12th Ministerial Conference», disponible sur www.ustr.gov, 12 juin 

2022. 
87  C. D. CIMINO-ISAACS et R. F. FEFER, « WTO: 12th Ministerial, COVID-19, and Ongoing Issues », 

disponible sur https://crsreports.congress.gov/, 10 juin 2022. 

http://www.wto.org/
https://www.cato.org/
https://www.cato.org/
http://www.ustr.gov/
https://crsreports.congress.gov/
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La Conférence présenta quelques avancées notables, notamment dans la problématique des 

pêcheries, avec la rédaction d’un nouvel accord multilatéral 88  (Agreement on Fisheries 

Subsidies) : il est dèsormais interdit de subsidier les activités non réglementées en haute mer. 

Considérons cette décision comme le premier pas de l’OMC en matière de développement 

durable89.  

Par ailleurs, lors de la clôture de la Douzième Conférence, les membres de l’OMC se sont 

engagés, dans une déclaration sur la sécurité alimentaire, à améliorer la transparence de leurs 

décisions d’interdiction d’exportation de nourriture. Il faut évidemment y voir une relation 

directe avec le blocage en mars 2022 (par la Russie) de l’exportation du grain ukrainien sur les 

marchés mondiaux.  

Les partenaires européens, très attachés aux institutions de l’OMC, se sont félicités de ces 

résultats90. Cet ensemble d’accords est nommé le « Geneva Package », et bien qu’il constitue 

un progrès en matière de commerce international, il requiert toujours, par exemple, la poursuite 

des négociations en ce qui concerne l’e-commerce91. 

  

Que la Douzième Conférence ministérielle ait pu se clôturer par un accord sur le sujet le plus 

discuté, celui des pêcheries92, conforte les partisans du multilatéralisme quant à la survie de 

l’OMC, et sur le maintien de son rôle d’institution pertinente et efficace dans la promotion de 

la libéralisation du commerce au XXIe siècle.  Cependant, durant les mois qui la suivirent, on 

enregistra peu d’avancées concrètes dans les domaines où des accords furent conclus, 

notamment celui des pêcheries93.  

 
88 Accord sur les subventions à la pêche (WT/MIN (22/33) 
89  EUROPEAN COMMISSION, « Questions & Answers: Outcomes of the 12th World Trade Organization 

Ministerial Conference », disponible sur https://ec.europa.eu, 17 juin 2022. 
90  EUROPEAN COMMISSION, « WTO 12th Ministerial Conference secures key outcomes on fisheries 

subsidies, pandemic response, WTO reform, food security and e-commerce », disponible sur 

https://cyprus.representation.ec.europa.eu, 17 juin 2022. 
91 ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE, « MC12 OUTCOME DOCUMENT – Adopted on 17 june 

2022 », disponible sur www.wto.org, 22 juin 2022. 
92 Ibid. 
93 ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE, « DG Okonjo-Iweala: During these difficult times, the 

WTO « cannot afford to stand aside », disponible sur www.wto.org, 20 décembre 2020 ; ORGANISATION 

MONDIALE DU COMMERCE, « DG Okonjo-Iweala calls on members to build on MC12 outcomes to advance 

development issues », disponible sur www.wto.org, 20 mars 2023. « Addressing the special session of the 

Committee on Trade and Development on 20 March, Director-General Ngozi Okonjo-Iweala urged WTO 

members to “seize” the renewed mandate (…) endorsed by ministers at the WTO’s 12th Ministerial Conference 

(MC12) in June 2022 ». 

https://ec.europa.eu/
https://cyprus.representation.ec.europa.eu/
http://www.wto.org/
http://www.wto.org/
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L’avis de R. HOWSE et J. LANGILLE est éclairant selon nous sur l’état de l’OMC au milieu 

de la présidence Biden : « Selon le point de vue adopté, la MC12 a soit ressuscité l’OMC de 

parmi les morts afin qu’elle vive encore, ou a à peine maintenu en vie une OMC agonisante »94. 

De manière subsidiaire, le sujet d’une réforme des institutions de l’OMC a été abordé à la 

Conférence. Si aucune réforme concrète n’est à l’ordre du jour, le processus de réflexion fut au 

moins entamé 95 et les membres de l’OMC se sont engagés à rétablir le fonctionnement de 

l’organe de règlement des différends avant la fin 202496. 

Cependant l’ambassadeur de l’Union européenne auprès de l’OMC a déclaré qu’il n’avait pas 

vu d’implication de la part des États-Unis dans la problématique du règlement des différends97. 

Il n’est pas le seul à le penser98.  

 

Pré-conclusions sur les relations entre l’ORD et les présidences Trump et Biden 

Nous pouvons conclure de cet aperçu des relations américaines avec l’Organisation Mondiale 

du Commerce que la Présidence de J. Biden poursuit la politique menée précédemment par 

l’administration Trump. Certes, il est aisé de constater un changement de style : alors que le 

Président Trump voulait quitter l’OMC quand elle le gênait99, l’administration Biden n’en vient 

pas à de telles extrémités et répète son attachement, mais sans participer à une réforme de ses 

institutions. Les critiques du Président Trump envers l’Organe d’appel n’ont pas été démenties 

par le Président Biden mais plutôt approuvées et le blocage au sein de l’Appellate Body tarde 

à se résoudre. Ce blocage maintenu par les Américains, qui semblent s’en satisfaire, en vient à 

 
94 R. HOWSE et J. LANGILLE, « Continuity and Change in the World Trade Organization: Pluralism Past, 

Present, and Future », American Journal of International Law, Vol. 117, N°2, p.2. « So depending on your 

perspective, the MC12 either resurrected the WTO from the dead to live again, or merely kept a mortally wounded 

WTO on « life support »  »; ORGANE D’EXAMEN DES POLITIQUES COMMERCIALES DE 

L’ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE, « op. cit.», disponible sur www.wto.org, 9 novembre 2022 

p.18. « Lors de la douzième Conférence ministérielle, les Membres ont démontré que l'Organisation pouvait 

conserver sa pertinence dans le système commercial international actuel en acceptant un ensemble de résultats ». 
95  EUROPEAN COMMISSION, « WTO 12th Ministerial Conference secures key outcomes on fisheries 

subsidies, pandemic response, WTO reform, food security and e-commerce », disponible sur 

https://cyprus.representation.ec.europa.eu, 17 juin 2022. 
96  C. D. CIMINO-ISAACS, « World Trade Organization », disponible sur https://crsreports.congress.gov/, 7 

décembre 2022. 
97 S. A. AARUP, « All talk and no walk: America ain’t back at the WTO », disponible sur www.politico.eu, 23 

novembre 2021 « so far, we have not seen engagement ». 
98 N. SARGEN, « The Continuing mystery of Biden’s trade policy », disponible sur www.thehill.com, 2 mars 

2023. « Three years later, the Biden administration has made no effort to reinvigorate the trade court or restore 

global leadership on trade. The risk is that it could let the WTO slide into irrelevance. » 
99  J. BACCHUS, « Biden and Trade at Year One, The Reign of Polite Protectionism », disponible sur 

https://www.cato.org/, 26 avril 2022. 

« The tacit policy of the Trump administration was to comply with WTO rules when it was expedient and ignore 

them when it was not ». 

http://www.wto.org/
https://cyprus.representation.ec.europa.eu/
https://crsreports.congress.gov/
http://www.politico.eu/
http://www.thehill.com/
https://www.cato.org/
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impacter les autres membres de l’OMC obligés de s’adapter en concevant une structure 

temporaire (le MPIA) pour ne pas voir leurs décisions présentées en appel pendantes 

indéfiniment, comme c’est le cas pour les Américains. Pour reprendre J. BACCHUS : 

« Jusqu’à présent, l’OMC paraît tout sauf être centrale dans la politique commerciale de 

l’Administration Biden100”. 

 

4.1.1.2  Les droits de douane et les “trade wars” 

Note - Pour la suite de cet exposé, les références anglaises qui font usage du mot « tariff » 

seront conventionnellement traduites par « taxe douanière » ou « droits de douane ». 

Les droits de douane constituent un autre outil juridique à caractère fiscal de la politique 

économique, mais cet outil doit se manier avec beaucoup de précautions en raison des 

conséquences néfastes qu’une utilisation hasardeuse peut engendrer. 

Pour présenter les droits de douane, on peut se référer avantageusement à la définition du 

Council of Foreign Relations101 : il s’agit « d’une taxe sur les biens étrangers, qui sont payés 

par l’importateur à son gouvernement » 102. La définition donnée dans l’affaire EC-Poultry 

(1998) par l’Organe d’appel de l’OMC ajoute que le paiement du droit de douane doit se faire 

avant que le bien n’entre sur le marché103. 

Deux sortes de taxes, l’une ad valorem (par pourcentage de la valeur du bien), l’autre spécifique 

(un montant forfaitaire du prix du bien) coexistent104. Un gouvernement recourt à ces tarifs 

douaniers pour plusieurs motifs.  

D’abord, la taxe douanière peut représenter une source de revenus pour l’Etat. Dans le cas des 

États-Unis, le tarif douanier est une source de revenus marginale pour l’Etat fédéral, l’impôt 

sur les revenus assurant le rôle prépondérant105. 

 
100  J. BACCHUS, « Biden and Trade at Year One, The Reign of Polite Protectionism », disponible sur 

https://www.cato.org/, 26 avril 2022 : « So far, the WTO seems anything but central to the trade policy of the 

Biden administration ». 
101 The Council of Foreign Relations est un think-tank américain implanté depuis 1921 à Washington qui analyse 

la politique étrangère américaine. 

102 A. CHATZKY et A. SIRIPURAPU, «The Truth about tariffs », disponible sur www.cfr.org, 8 octobre 2021. 

« A tariff is a tax imposed on foreign-made goods, paid by the importing business to its home country’s 

government ». 
103 P. VAN DEN BOSSCHE et W. ZDOUC, « op.cit. », pp. 420-421. 
104 Ibid. Un troisième type existe, nommé « compound ou composite » et mêlant ad valorem et spécifiques. 
105 C. A. CASEY, « U.S. Tariff Policy : Overview », disponible sur https://crsreports.congress.gov, 6 janvier 2022. 

https://www.cato.org/
http://www.cfr.org/
https://crsreports.congress.gov/
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Ensuite, les taxes douanières peuvent être utilisées dans une logique de protection des 

entreprises nationales les plus fragiles afin de leur permettre de se développer sans crainte que 

la concurrence étrangère ne limite leur croissance.106.  

Enfin, les taxes douanières peuvent être utilisées dans un souci de protection des entreprises 

contre les pratiques commerciales, jugées déloyales, menées par des gouvernements d’Etats 

partenaires. C’est le principal usage qu’en font les États-Unis. 107. 

Or l’Organisation mondiale du commerce influe de manière déterminante sur la politique 

commerciale de ses membres en soutenant la libéralisation du commerce par la réduction de 

l’usage de ces taxes douanières 108. En l’espèce, l’imposition de tarifs douaniers n’est pas 

interdite mais bien réduite au respect des règles fondamentales du droit de l’OMC : le principe 

de la non-discrimination entre membres OMC, le respect de la clause de nation la plus 

favorisée, le non-dépassement des taux maximaux négociés109.  

Dans l’affaire India -Additional Import Duties (2008), l’Organe d’appel considéra les droits de 

douane comme « des instruments légitimes permettant d’accomplir certains objectifs 

commerciaux ou d’autres objectifs tels la génération de revenu fiscaux »110. 

L’intégration de taxes douanières dans ce scénario d’exigences cumulatives conditionne leur 

validité au regard du droit de l’OMC. Le non-respect ou le dèsaccord peuvent mener à la saisine 

de l’Organe de règlement des différends. Celui-ci peut autoriser l’imposition de mesures de 

représailles envers le contrevenant par la partie qui se voit indûment appliquer des tarifs 

douaniers.  

À toute règle, ses exceptions. Le droit de l’OMC reconnaît « l’exception de sécurité nationale » 

(Article XXI)111 qui permet à un Etat de limiter le commerce de biens afin de protéger ses 

 
106 A. CHATZKY et A. SIRIPURAPU, « op. cit. », disponible sur www.cfr.org, 8 octobre 2021. « Tariffs are 

intended to protect local industries by making imports more expensive and driving consumers to domestic 

producers ». 
107 Ibid. « Several countries have also used tariffs to help fledging industries at home, hoping to shelter those local 

firms from foreign competitors »; F. LEIBOVICI et J. DUNN, «US Barriers to International Trade if Goods : 

tariffs and Non-tariffs Measures », disponible sur www.research.stlouisfed.org, 28 avril 2023. 
108 A. K.  KOUL, « op.cit. », p.40; P. VAN DEN BOSSCHE et W. ZDOUC, « op.cit. », p.420. 
109 A. K. KOUL, « op. cit. », p. 223. 

La clause de la nation la plus favorisée (MFN clause): un État doit bénéficier des mêmes avantages commerciaux 

accordès que tout autre État, pour l'importation d'un produit similaire. 

Taux maximaux négociés : lorsque des pays conviennent d’ouvrir leurs marchés en accord avec les exigences du 

GATT, un processus de consolidation de leurs engagements est entamé. Cette consolidation consiste en la fixation 

des plafonds (taux maximaux négociés) pour les taux de droits de douane.  
110 P. VAN DEN BOSSCHE et W. ZDOUC, « op.cit. », p.426. 
111 Art XXI of the General Agreement on Tariffs and Trade (GATT) – Security Exceptions 

http://www.cfr.org/
http://www.research.stlouisfed.org/
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intérêts sécuritaires essentiels112. Le respect de l’article XXI suffit à garantir la validité d’une 

mesure au regard des règles du GATT, quand bien même cette mesure enfreindrait une ou 

plusieurs dispositions de l’accord de 1994113.  

Cependant, il s’avère que l’interprétation de cet article par l’Organe de règlement des 

différends gêne les Américains.  

Par exemple, résume James BACCHUS 114: « Contrairement à leur point de vue initial, le point 

de vue bipartisan des États-Unis au cours des dernières décennies a été que ces différends 

[relatifs à l’article XXI] ne sont possiblement traitables par les panels de l'OMC parce que, 

selon les États-Unis, les juristes de l'OMC n'ont pas le pouvoir de remettre en question des 

restrictions commerciales lorsque le pays qui les impose soutient qu'elles le sont pour des 

raisons de sécurité nationale ; la simple invocation de la défense suffit à l'établir ».  

Nous y reviendrons. 

 

Les tarifs douaniers comme outil de politique commerciale  

Une fois le cadre de l’OMC posé, examinons le droit fédéral des États-Unis. Comme rappelé 

en annexe 1, des textes de loi peuvent conférer au Président des prérogatives revenant 

normalement exclusivement au Congrès, notamment en matière de commerce international. 

Un de ces textes déjà cités est le Trade Expansion Act de 1962. Ce texte particulier fonde en 

même temps la fonction du U.S. Trade Representative115 et contient un article de grande 

 
« Nothing in this Agreement shall be construed (a) to require any contracting party to furnish any information 

the disclosure of which it considers contrary to its essential security interests; or (b) to prevent any contracting 

party from taking any action which it considers necessary for the protection of its essential security interests (i) 

relating to fissionable materials or the materials from which they are derived; (ii) relating to the traffic in arms, 

ammunition and implements of war and to such traffic in other goods and materials as is carried on directly or 

indirectly for the purpose of supplying a military establishment; (iii) taken in time of war or other emergency in 

international relations; or (c) to prevent any contracting party from taking any action in pursuance of its 

obligations under the United Nations Charter for the maintenance of international peace and security ». 
112 J. BACCHUS, « The Black Hole of National Security - Striking the Right Balance for the National Security 

Exception in International Trade », disponible sur www.cato.org, 9 novembre 2022. L’exception en vertu de la 

protection des intérêts sécuritaires essentiels existe depuis 1947 et permet à un État de ne pas devoir se soumettre 

à une obligation OMC afin de protéger les intérêts essentiels à sa sécurité au sens large. La notion n’a été que peu 

définie dans la Jurisprudence OMC avec DS512 (Russie – Mesures concernant le trafic en transit) 
113 P. VAN DEN BOSSCHE et W. ZDOUC, « op.cit. », p.546. 
114 Ibid. « In contrast to its original view, the bipartisan view of the United States in recent decades has been that 

such disputes are nonjusticiable in the WTO because, the United States contends, WTO jurists do not have the 

authority to question trade restrictions when the country imposing them maintains that they are imposed for 

national security reasons; the mere invocation of the defense is sufficient to establish it ». 
115 OFFICE OF THE UNITED STATES TRADE REPRESENTATIVE, « History of the United States Trade 

Representative », disponible sur www.ustr.gov, s.d., consulté le3 avril 2023. 

http://www.cato.org/
http://www.ustr.gov/
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importance, la « section 232 »116. Nous verrons que Président Trump semble en avoir été 

particulièrement friand : il ordonna huit enquêtes117 sur la trentaine d’enquêtes demandées 

depuis 1962118 et se qualifiait de « Tariff man »119.  

 

Section 232 of the Trade expansion Act of 1962 

La section 232 permet au Président d’ordonner au Commerce Department la rédaction d’un 

rapport en vue de vérifier si certains imports constitueraient un danger pour la « sécurité 

nationale » et d’imposer dès lors des restrictions aux importations en fonction de ces 

conclusions120 (voir annexe 3).  

Comme le rapportent S. LINCINCOME et I. MANAK (chercheurs au think-tank Cato de 

Washington D.C.), cet article fut approuvé par le Congrès « au plus fort de la guerre froide, 

quand les problèmes de sécurité nationale revêtaient une importance primordiale dans la 

politique intérieure des États-Unis »121. Relativement peu appliquée depuis son entrée en 

vigueur122, le recours à la Section 232 fut plus régulier sous la Présidence de D. Trump.  

 
« In the Trade Expansion Act of 1962, Congress called for the President to appoint a Special Representative for 

Trade Negotiations to conduct U.S. trade negotiations. » 
116 Trade Expansion Act 1962, 19 U.S.C. §1862.  

Extrait : «  (b)Investigations by Secretary of Commerce to determine effects on national security of imports of 

articles; consultation with Secretary of Defense and other officials; hearings; assessment of defense 

requirements; report to President; publication in Federal Register; promulgation of regulations 

(1)(A)Upon request of the head of any department or agency, upon application of an interested party, or upon his 

own motion, the Secretary of Commerce (hereafter in this section referred to as the “Secretary”) shall 

immediately initiate an appropriate investigation to determine the effects on the national security of imports of 

the article which is the subject of such request, application, or motion. 

(B)The Secretary shall immediately provide notice to the Secretary of Defense of any investigation initiated under 

this section ». 
117 R. F FEFER, « Section 232 of the Trade Expansion Act », disponible sur www.crsreports.congress.gov, 1 avril 

2022. 
118 S. LINCINCOME et I. MANAK, « Protectionism or National Security? The Use and Abuse of Section 232 », 

disponible sur www.cato.org, 9 mars 2021. « Prior to the Trump era, the last Section 232 action was in 1986. In 

less than four years of Section 232’s 58‐year existence, however, the Trump administration was responsible 

for 24 percent of all investigations, 40 percent of all affirmative national security findings, and 25 percent of 

all actions ». 
119  J. BACCHUS, « Biden and Trade at Year One, The Reign of Polite Protectionism », disponible sur 

https://www.cato.org/, s.d., consulté le 26 avril 2022. 
120 R. F FEFER, « Section 232 of the Trade Expansion Act », disponible sur www.crsreports.congress.gov, s.d., 

consulté le1er avril 2022. 
121 S. LINCINCOME et I. MANAK, « Protectionism or National Security? The Use and Abuse of Section 232 », 

disponible sur www.cato.org, 9 mars 2021. « Congress passed Section 232 at the height of the Cold War, when 

national security issues were paramount in national politics ». 
122 La dernière utilisation avant la présidence Trump datait de la Présidence Reagan en 1986 en vue de défendre 

le secteur des machines-outils. 

http://www.crsreports.congress.gov/
http://www.cato.org/
https://www.cato.org/
http://www.crsreports.congress.gov/
http://www.cato.org/


32 
 
 

Ainsi, le Président Trump se différencie de la conduite générale de ses prédécesseurs depuis 

presque un siècle en matière de politique tarifaire car leur politique reposait sur la réduction 

des taxes douanières ou par un lobbying en faveur de l’émergence de l’OMC123.  

Les recours multiples à la section 232 proviennent de ce qu’elle conférait au Président Trump 

des pouvoirs importants pour frapper des importations qui auraient été évaluées comme trop 

volumineuses, ou destinées à arriver dans des circonstances défavorables aux intérêts 

américains 124. Il faut constater que cet usage s’éloigne de l’esprit qui a été à la source de la 

rédaction de ce texte. Certains auteurs ont cru que le Président Bident s’éloignerait de cet outil, 

mais il a commandé des enquêtes sur des aimants en néodymium au même prétexte de 

« sécurité nationale »125.  

 

4.1.1.3 Les guerres commerciales (trade wars) 

Nous venons de relever que la politique commerciale du Président Trump, de son propre aveu, 

visait à transformer les relations commerciales américaines pour les rendre davantage 

« libre[s], juste[s]et réciproque[s] »126. Le Président Trump se risquait même à déclarer que 

“les guerres commerciales sont bonnes, et facile à gagner »127. Il considérait tout déficit 

commercial comme une défaite pour l’Amérique (« direct U.S. loss »)128. Dans sa vision, le 

monde abusait de l’ouverture des États-Unis aux marchés mondiaux. Son USTR abondait en 

ce sens : « Nous devons demander de la réciprocité sur les marchés nationaux et 

internationaux”129 . 

Comme vu précédemment, le Président Trump fit régulièrement usage des outils tarifaires à sa 

disposition afin de rétablir la balance commerciale en faveur des États-Unis, et il le fit (usant 

de ses pouvoirs délégués) de manière unilatérale, c’est-à-dire sans l’accord de l’organe de 

 
123 C. A. CASEY, « U.S. Tariff Policy: Overview », disponible sur https://crsreports.congress.gov, 6 janvier 2022. 
124 R. FEFER (dir.), K. HAMMOND, V. JONES, B MURILL, M. PLATZER et B WILIAMS, « Section 232 

Investigations: Overview and Issues for Congress », disponible sur www.crs.gov, 18 mai 2021. 
125  I. MANAK et S. LINCICOME, « The Biden administration flirts with Section 232. It will backfire », 

disponible sur www.cato.org, 10 juin 2021. 
126 THE WHITE HOUSE, « President Donald J. Trump’s Policy Agenda and Annual Report for Free, Fair, and 

Reciprocal Trade », disponible sur www.trumpwhitehouse.archives.gov, 28 février 2018 : « free, fair and 

reciprocal ». 
127 REUTERS, « Trump tweets: Trade wars are good, and easy to win », disponible sur www.reuters.com, 2 mars 

2018. 
128 EUROPEAN PARLIAMENT - POLICY DEPARTMENT FOR EXTERNAL RELATIONS, « Consequences 

of US trade policy on EU-US trade relations and the global trading system », disponible sur 

https://www.europarl.europa.eu/, novembre 2018. 
129 Ibid. « We must demand reciprocity at home and in international markets » 

https://crsreports.congress.gov/
http://www.crs.gov/
http://www.cato.org/
http://www.trumpwhitehouse.archives.gov/
http://www.reuters.com/
https://www.europarl.europa.eu/
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règlement des différends de l’OMC. Ces taxes douanières rencontraient également une 

promesse électorale de D. Trump : la protection de l’emploi et la défense du secteur 

manufacturier, bastion de l’électorat républicain130. 

Il nous semble opportun à ce stade d’examiner quelques exemples représentatifs d’imposition 

de tarifs douaniers pour bien s’en représenter les conséquences et examiner quelles décisions 

ont été prises par chaque Président.  

Exemple 1 - La guerre commerciale de l’acier 

En 2018, préoccupé par une situation de surproduction d’acier chinois qui aurait pu faire chuter 

le prix de cette matière au niveau mondial 131, le Président Trump a commandé au Département 

du Commerce deux enquêtes concernant évidemment l’acier mais aussi l’aluminium132.  

Le rapport rendu par le Département du Commerce à ce propos fait une interprétation extensive 

de la notion de sécurité nationale133, en intégrant dans ce concept des notions telles que le bien-

être des industries134 . Cette interprétation, la plus large jamais vue, génère une nouvelle 

définition qui pourrait être résumée dans la formule de Peter Navarro 135  : « la sécurité 

économique équivaut à la sécurité nationale »136.  

 
130 T. J. SCHOENBAUM, « The Biden Administration’s Trade Policy: Promise and Reality », German Law 

Journal, 2023, p.103. 

« Under the banner of nationalism and populism that ignored economists and expert advice, the Trump 

administration (1) levied extra tariffs on a wide variety of imported products in a futile attempt to save 

manufacturing jobs and lower the U.S. trade deficit ». 
131 EUROPEAN PARLIAMENT - POLICY DEPARTMENT FOR EXTERNAL RELATIONS, « Consequences 

of US trade policy on EU-US trade relations and the global trading system », disponible sur 

https://www.europarl.europa.eu/, novembre 2018. 
132 EUROPEAN COMMISSION, « EU and US agree to start discussions on a Global Arrangement on Sustainable 

Steel and Aluminum and suspend steel and aluminum trade disputes », disponible sur https://ec.europa.eu, 31 

octobre 2021. 
133 U.S. DEPARTMENT OF COMMERCE, « Section 232 Investigation on the Effect of Imports of Steel on U.S. 

National Security », disponible sur www.commerce.gov, s.d., consulté le7 mars 2023. 
134 R. FEFER (dir.), K. HAMMOND, V. JONES, B MURILL, M. PLATZER et B WILIAMS, « Section 232 

Investigations: Overview and Issues for Congress », disponible sur www.crs.gov, 18 mai 2021. 

« using a relatively broad definition of “national security,” defining it to include “the general security and welfare 

of certain industries, beyond those necessary to satisfy national defense requirements, which are critical for 

minimum operations of the economy and government. ». 
135 Peter NAVARRO occupait le poste de conseiller en commerce près du Président durant l’administration 

Trump. Avant cela, il enseignait l’économie à l’Université d’Irvine, Californie. 
136 A. SWANSON et P. MOZUR, « Trump Mixes Economic and National Security, Plunging the U.S. Into 

Multiple Fights », disponible sur www.nytimes.com, 8 juin 2019; LINCINCOME et I. MANAK, « Protectionism 

or National Security? The Use and Abuse of Section 232 », disponible sur www.cato.org, 9 mars 2021.« by 

suggesting that undefined “economic security » equals national security, a president’s interpretation of the law 

allows for a wide array of future claims—even those unrelated to a specific industry». 

https://www.europarl.europa.eu/
https://ec.europa.eu/
http://www.commerce.gov/
http://www.crs.gov/
http://www.nytimes.com/
http://www.cato.org/
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Le recours à la notion « de sécurité nationale » par la présidence Trump serait un moyen 

d’invoquer l’article XXI des règles GATT qui permettent, pour rappel, de se prévaloir des 

exceptions prévues dans le droit de l’OMC. Cette notion a-t-elle été utilisée à outrance ?  

Tel est l’avis de Chad BOWN137  (ancien économiste en chef de la Banque mondiale et 

actuellement chercheur auprès du Peterson Institute) : « Tout ce sur quoi ils peuvent mettre la 

main tombe dans ce cadre. Ils s'en servent comme excuse pour imposer des droits de douane 

d'une manière qui, autrement, violerait les règles commerciales »138. 

De manière accessoire, le Président Trump commanda une enquête sur les importations 

européennes du secteur de l’automobile139. La valeur totale des biens affectés par les tarifs 

douaniers appliqués à l’acier et l’aluminium n’aurait représenté qu’une fraction de ce qu’une 

potentielle imposition sur les pièces automobiles aurait pu signifier140. Le Président Trump 

souhaitait transformer cet outil tarifaire en moyen de pression et se plaçait en position 

dominante dans les négociations, provoquant chez ses partenaires la peur d’autres 

d’impositions douanières.  Le Président Trump rencontrait cependant une certaine opposition 

à cette enquête, particulièrement en provenance des associations de travailleurs des secteurs de 

l’automobile et de la sidérurgie, au motif que ces tarifs douaniers pouvaient avoir un effet 

perturbateur sur les chaines d‘approvisionnement et affaiblir la compétitivité des entreprises 

américaines141.  Or, l’influence de ces groupes sur la politique commerciale américaine n’est 

pas négligeable, comme nous le verrons plus tard. 

En février 2018, le rapport du Département du Commerce (Commerce Department) conclut 

que les importations d’acier et d’aluminium menaçaient la sécurité nationale des États-Unis.  

 
137 Chad BOWN, ancien professeur d’économie à la Brandeis University, fut l’économiste en chef de la Banque 

mondiale et actuellement chercheur auprès du Peterson Institute, un centre de recherche indépendant, sans but 

lucratif et non partisan implanté à Washington D.C. 
138 A. SWANSON et P. MOZUR; « Trump Mixes Economic and National Security, Plunging the U.S. Into 

Multiple Fights », disponible sur www.nytimes.com, 8 juin 2019. 

« Everything they can put their hands on falls under that framing. They use it as an excuse to impose tariffs in 

ways that would otherwise violate trade rules ». 
139 R. FEFER (dir.), K. HAMMOND, V. JONES, B MURILL, M. PLATZER et B WILIAMS, « Section 232 

Investigations: Overview and Issues for Congress », disponible sur www.crs.gov, 18 mai 2021 « Subsequent to 

the steel and aluminum investigations, the Trump Administration in May 2018 initiated a third Section 232 

investigation into the import of passenger cars, sport utility vehicles, vans, light trucks, and automotive parts ». 
140 Ibid. 

En 2020, les Américains ont importé des véhicules étrangers pour une valeur de 159 milliards de dollars. 
141 Ibid. « Some Members and auto industry representatives spoke out in opposition to any tariffs during the 

auto industry Section 232 investigation. Three groups voiced support for at least limited measures 

to specifically address auto imports: the United Automobile Workers, the United Steelworkers, 

and the Forging Industry Association ». 

http://www.nytimes.com/
http://www.crs.gov/
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Ceci permit au Président Trump, dès juin 2018, d’imposer des taxes douanières 142 sur l’acier 

(à hauteur de 25%) et sur l’aluminium (à hauteur de 10%).  

Les partenaires impactés par ces mesures douanières (Union européenne, Japon, Canada, 

Mexique, République populaire de Chine, Norvège, Suisse, Inde) ne restèrent pas impassibles 

et se présentèrent comme demandeurs devant l’organe de règlement des différends de l’OMC. 

On compte 9 affaires différentes en relation avec les taxes douanières sur l’acier et 

l’aluminium143. L’Union européenne et le Canada furent particulièrement surpris par l’attitude 

américaine car les liens OTAN qui les unissent normalement (des liens particuliers avec les 

États-Unis fondès sur une volonté de défense mutuelle) auraient dû, pensaient-ils, les épargner 

d’une pareille mesure144. 

S’avisant que saisir l’organe de règlement des conflits ne suffirait peut-être pas, certains 

partenaires prirent des mesures de représailles. Par exemple, l’Union européenne répondit à 

ces taxes douanières en imposant à son tour des droits de douane sur des biens américains145. 

Elle a ainsi agi sans l’aval d’une reconnaissance de violation d’une règle du droit de l’OMC 

par l’organe de règlement des différends. L’imposition de ces représailles est donc non 

autorisée et, par conséquent, potentiellement illégale146.  

Quand il prit le pouvoir, le Président Biden décida de maintenir les taxes douanières imposées 

par son prédécesseur, invoquant qu’une analyse approfondie de ces mesures était nécessaire 

avant de décider s’il fallait les voir disparaitre 147. Plus tard, il déclara que les outils douaniers 

en place représentaient des « outil[s] légitime[s] [figurant parmi les] mesures disponibles » 

 
142 EUROPEAN COMMISSION, « EU and US agree to start discussions on a Global Arrangement on Sustainable 

Steel and Aluminum and suspend steel and aluminum trade disputes », disponible sur https://ec.europa.eu, 31 

octobre 2021. 
143 Affaires liées aux mesures « Aluminium and Steel Products » introduites devant l’OMC : DS544 (Chine contre 

USA), DS547 (Inde contre USA), DS548 (UE contre USA), DS550 (Canada contre USA), DS551 (Mexique 

contre USA), DS552 (Norvège contre USA), DS554 (Russie contre USA), DS 556 (Suisse contre USA), DS564 

(Turquie contre USA). 
144 EUROPEAN PARLIAMENT - POLICY DEPARTMENT FOR EXTERNAL RELATIONS, « Consequences 

of US trade policy on EU-US trade relations and the global trading system », disponible sur 

https://www.europarl.europa.eu/, novembre 2018. 
145 EUROPEAN COMMISSION, « op. cit. », disponible sur https://ec.europa.eu, 31 octobre 2021. 
146  J. BACCHUS, « Biden and Trade at Year One The Reign of Polite Protectionism », disponible sur 

https://www.cato.org/, 26 avril 2022. 
147 R. FEFER (dir.), K. HAMMOND, V. JONES, B MURILL, M. PLATZER et B WILIAMS, « Section 232 

Investigations: Overview and Issues for Congress», disponible sur www.crs.gov, 18 mai 2021. «The Biden 

Administration has stated it will review President Trump’s Section 232 actions and make determinations on how 

to handle the existing tariffs, exclusion process, and outstanding investigations for which the reports have not 

been made public ». 

https://ec.europa.eu/
https://www.europarl.europa.eu/
https://ec.europa.eu/
https://www.cato.org/
http://www.crs.gov/
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pour faire face aux pratiques commerciales déloyales de la Chine148. De cette manière, il 

approuvait la politique mise en place par le Président Trump. 

 

Cependant, il y eut parfois des éclaircies dans un ciel bien conflictuel. Ainsi, en octobre 2021, 

le Président Biden, en concertation avec Ursula von der Leyen, prit la décision de transformer 

les tarifs douaniers imposés par le Président Trump en « tariff rate quotas » 149, ce qui signifie 

que, se basant sur les flux commerciaux de 2018, les biens causant le dépassement de la quantité 

exportée autorisée seront taxés selon les taux de l’article 232 150. En dessous de ce quota, il n’y 

a pas de taxes douanières (tariffs). Les Européens se sont alors engagés à lever leurs tarifs 

douaniers imposés sur l’acier comme réplique aux impositions de l’ère Trump151. Par la suite, 

l’UE et les USA se sont mis d’accord pour suspendre leur affaire présentée devant l’OMC152. 

La motivation qui permit de mettre fin aux hostilités est probablement la proposition de l’Union 

européenne d’imposer des droits de douane supplémentaires à ceux déjà en vigueur. 

Toujours lors de la conclusion de ces accords, un consensus s’est dessiné pour mener de 

nouvelles discussions à propos de l’acier et de l’aluminium afin d’essayer de décarboniser ce 

secteur polluant153. Il faudra surveiller l’avancement de ces négociations. 

Pour mémoire, dans ses rapports avec le Japon, le Président Biden a décidé de transformer en 

février 2022, et suivant la même logique que pour les tarifs douaniers européens, une partie des 

tarifs douaniers imposés : au-delà de 1.25 millions de tonnes cubes (qui entrent sans droit de 

douanes), les importations seront soumises aux taxations fixées par l’article 232154.Or ce 

 
148 REUTERS, « Katherine Tai, Biden’s top trade nominee, says tariffs are ‘legitimate tools’ to counter China», 

disponible sur www.cnbc.com, 25 février 2021. “Katherine Tai, President Joe Biden’s top trade nominee, backed 

tariffs as a « legitimate tool” to counter China’s state-driven economic model (…) promising a sweeping new 

approach to U.S. trade. » 
149  OFFICE OF THE UNITED STATES TRADE REPRESENTATIVE, « FACT SHEET», disponible sur 

www.ustr.gov, 31 octobre 2021. 
150 EUROPEAN COMMISSION, « Joint EU-US Statement on a Global Arrangement on Sustainable Steel and 

Aluminum », disponible sur https://ec.europa.eu, 31 octobre 2021. « The United States will not apply section 232 

duties and will allow duty-free importation steel and aluminium from the EU at a historical-based volume and the 

EU will suspend related tariffs on U.S. products ». 
151 EUROPEAN COMMISSION, « Questions and answers : EU-US negociations on trade on steel and aluminum 

», disponible sur https://ec.europa.eu, 31 octobre 2021. 
152 L’affaire DS548: États-Unis- Certaines mesures visant les produits en acier et en aluminium. 
153 EUROPEAN COMMISSION, « op. cit. », disponible sur https://ec.europa.eu, 31 octobre 2021; EUROPEAN 

COMMISSION, « Questions and answers : EU-US negociations on trade on steel and aluminum », disponible sur 

https://ec.europa.eu, 31 octobre 2021. 
154 U.S. DEPARTMENT OF COMMERCE, « Raimondo, Tai Statements on 232 Tariff Agreement with Japan », 

disponible sur www.commerce.gov, 7 février 2022. « As part of our work to reinvigorate America’s 

manufacturing economy and bring down costs for consumers and businesses, President Biden directed us to 

renegotiate the 232 steel measures with Japan to allow duty-free imports into the United States ». 

http://www.cnbc.com/
http://www.ustr.gov/
https://ec.europa.eu/
https://ec.europa.eu/
https://ec.europa.eu/
https://ec.europa.eu/
http://www.commerce.gov/
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tonnage représente la quantité moyenne de ces biens importée en 2018 et 2019. On peut donc 

lire cette mesure comme un geste d’apaisement vis-à-vis du Japon. 

En février 2022, et à la suite du commencement de la guerre en Ukraine, le Président Biden a 

décidé de lever toutes les taxes douanières imposées jusqu’alors sur l’acier ukrainien155.  

Revenons maintenant aux affaires présentées devant l’organe d’appel par les partenaires des 

États-Unis. Le 9 décembre 2022, l’OMC a publié les conclusions des panels à propos des 

affaires douanières liées à l’acier et l’aluminium156. Le Président Biden a décidé de faire appel 

des décisions de décembre 2022 car elles lui semblaient « dommageables et erronées » 

(damaging and erroneous) et vu qu’il n’a pas nommé de juges à l’organe d’appel de l’OMC, 

les décisions du panel « tombent dans le vide » (fall into the void)157. L’appel est demandé, 

mais sans juge pour trancher l’affaire, aucune mesure de représailles ne peut être permise. A 

ce jour, nous n’avons pas d’indication que le président Biden souhaiterait rétablir le 

fonctionnement de l’organe d’appel de l’OMC.  

Selon certains observateurs, J. Biden aurait tout intérêt à laisser subsister le blocage car de cette 

manière aucun juge ne peut ni fonder sa juridiction ni aller à l’encontre de la définition que les 

États-Unis essaient d’imposer à la notion de « sécurité nationale »158. J. Biden partagerait de la 

sorte la position de D. Trump sur les contours de cette notion159. De plus, l’appel et son effet 

suspensif permettent aux États-Unis d’échapper à des milliards de dollars de mesures de 

 
155 U.S. DEPARTMENT OF COMMERCE, “Raimoindo Announces Temporary Suspension of 232 Tariffs on 

Ukraine Steel», disponible sur www.commerce.gov, 9 mai 2022. 
156 Affaires DS544 : États-Unis — Certaines mesures visant les produits en acier et en aluminium (Chine contre 

USA); DS552 (Norvège contre USA) ; DS556 (Suisse contre USA) ; DS564 (Turquie contre USA) ; 

ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE, « WTO circulates dispute panel reports regarding US 

measures on steel and aluminium products », disponible sur www.wto.org, 9 décembre 2022. 
157 OFFICE OF THE UNITED STATES TRADE REPRESENTATIVE, « Statements by the United States at the 

Meeting of the WTO Dispute Settlement Body », disponible sur www.ustr.gov, 27 janvier 2023. 

« Allowing these erroneous reports to be adopted would only help erode the foundations of the multilateral trading 

system.  The United States therefore has notified the DSB of its decision to appeal these damaging and erroneous 

reports ». 
158  J. BACCHUS, « Biden and Trade at Year One The Reign of Polite Protectionism », disponible sur 

https://www.cato.org/, 26 avril 2022. « Given the speciousness of the Trump administration’s descriptions of its 

“national security” excuses for applying these tariffs, including on products from America’s NATO and other 

allies, this seems unlikely. And this unlikelihood is perhaps one reason why the Biden administration continues to 

procrastinate on participating with other WTO members in reviving the appellate function of the WTO dispute 

settlement system ». 
159 J. BACCHUS, « The Black Hole of National Security - Striking the Right Balance for the National Security 

Exception in International Trade », disponible sur www.cato.org, 9 novembre 2022. 

« The four most recent American presidential administrations, two from each party, have agreed – the second 

Bush administration, the Obama administration, the Trump administration and now the Biden administration ». 

http://www.commerce.gov/
http://www.wto.org/
http://www.ustr.gov/
https://www.cato.org/
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représailles qui pourraient être autorisés par l’Organe d’appel en cas de constatation d’une 

violation des règles du GATT160. 

 

Terminons par évoquer l’absence de prise de parti des cours américaines quant à l’évaluation 

du bien-fondé des droits de douane imposés par les USA. Affecter certains produits importés 

de tels droits de douane a pour conséquence d’augmenter le prix qu’aura à payer le 

consommateur en fin de la chaîne. Ces mesures ont aussi pour effet de dèstabiliser 

l’approvisionnement et les chaînes logistiques 161 : les produits habituels deviennent 

inabordables ou leur importation ne devient plus rentable alors que des alternatives sont parfois 

difficiles à trouver. Confrontée à plusieurs litiges 162  à propos de l’imposition de droits 

douaniers sur base de la Section 232, la Court of International Trade (juridiction américaine) a 

bel et bien jugé les infractions procédurales liées à l’application de cette clause mais n’a jamais 

remis en cause la mesure présidentielle en elle-même 163. 

 

Pour conclure ce chapitre, nous pouvons résumer les pratiques en matière de taxes douanières 

des deux présidents comme suit : là où le président Trump imposait de nouveaux droits de 

douane, le Président Biden s’est contenté de les maintenir, et parfois de les modifier, les 

transformant en tariff rate quotas (comme cela a été le cas pour l’UE et le Japon), et de ne les 

supprimer qu’exceptionnellement (Ukraine). Les taxes douanières font donc partie intégrante 

de « la boîte à outils » américaine, et le Président Biden ne semble pas abandonner les usages 

que le Président Trump avait appliqués. L’exception ukrainienne renforce même le caractère 

d’outil politique de ces droits de douane. Enfin, l’invocation de l’exception de sécurité 

nationale par M. Trump et le refus de reconnaître les décisions du panel de l’OMC par 

l’administration Biden mettent pareillement en péril l’OMC qui voit son autorité remise en 

cause.  

 

 
160  J. BACCHUS, « Echoing Trump, Biden Embraces International Trade Lawlessness », disponible sur 

www.cato.org, 12 décembre 2022. 
161 T. J. SCHOENBAUM, « The Biden Administration’s Trade Policy: Promise and Reality », German Law 

Journal, 2023, p.111.  
162 American Institute for International Steel v. United States, 376 F. Supp. 3d 1335 (Ct. Int’l Trade 2019), aff’d 

806 Fed. App’x 982 (Fed. Cir. 2020); Transpacific Steel LLC v. United States, 466 F. Supp. 3d 1246 (Ct. Int’l 

Trade 2020). 
163 T. J. SCHOENBAUM, « The Biden Administration’s Trade Policy: Promise and Reality », German Law 

Journal, 2023, pp.111-112. 

http://www.cato.org/
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Exemple 2 - Le différend Boeing-Airbus  

On appelle « différend Boeing-Airbus » un litige commercial de longue durée (17 ans, un 

record) entre les États-Unis et l'Union européenne, concernant les subsides accordés aux deux 

plus grandes entreprises aérospatiales du monde, Boeing (États-Unis) et Airbus (UE)164 (une 

ligne du temps retraçant les étapes du conflit est visible en annexe 4). 

Le différend reposait sur des allégations mutuelles selon lesquelles Airbus et Boeing auraient 

reçu des subventions publiques illégales sous forme d’aide d’État, d'allégements fiscaux et 

d'autres formes de soutien financier de la part de leur gouvernement respectif.  

Les États-Unis ont défendu, dès 2004165, devant l’organe de règlement des différends de 

l’OMC, que ces aides d'état procuraient un avantage injuste à Airbus et constituaient une 

violation des règles de l'OMC (Affaire WT/DS316). Le panel en première instance leur donna 

raison, dans un rapport publié en 2010. L’année suivante, l'UE affirma166 que les États-Unis 

accordaient des subventions similaires à Boeing et qu'Airbus ne recevait que ce qui était 

nécessaire pour s’aligner sur son concurrent américain (Affaire WT/DS353).  

En 2018, l’organe d’appel de l’OMC rendit un arrêt dans lequel était affirmé que l’UE n’avait 

pas respecté les enseignements du jugement du panel. Un pareil défaut a donné droit aux États-

Unis de prendre des mesures envers l’Union Européenne : près de 7.5 milliards de dollars de 

tarifs douaniers furent appliqués sur des biens issus de l’Union Européenne. Cette imposition 

de mesures de représailles par le Président Trump représente le plus important montant de 

mesures de représailles jamais autorisé par l’OMC167.  

Mais en 2020, sur base de sa victoire devant l’organe d’appel pour son affaire gagnée devant 

un autre panel, l’Union européenne cette fois, put imposer 4 milliards de droits de douanes sur 

des biens américains, ce qui restait toutefois nettement inférieur à ce que les Américains avaient 

le droit d’imposer. La situation s’avérant fort préjudiciable pour les deux parties, un accord 

dans le cadre de la présidence Biden se devait d’être trouvé168. 

 
164 EUROPEAN COMMISSION, « Press release   – EU and US take decisive step to end aircraft dispute », 

disponible sur https://ec.europa.eu, le 15 juin 2021. « The European Union and the United States disputes on 

Large Civil Aircraft (LCA; also known as Airbus-Boeing Dispute) is the longest running dispute in the history of 

the World Trade Organisation (WTO) ». 
165 DS316: European Communities and Certain member States — Measures Affecting Trade in Large Civil 

Aircraft 
166 DS317: United States — Measures Affecting Trade in Large Civil Aircraft 
167 D. GELLES, «How Boeing vs. Airbus Became Trump vs. Europe », disponible sur www.nytimes.com, 15 juin 

2021. 
168  J. KIRKEGAARD, « Settling the Boeing-Airbus dispute can deliver an early win for Biden's agenda », 

disponible sur www.piie.com, 15 janvier 2021. « Both the United States and the European Union have won their 

https://ec.europa.eu/
http://www.nytimes.com/
http://www.piie.com/
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Le différend entre Boeing et Airbus met en lumière les difficultés rencontrées par l'OMC pour 

résoudre des litiges commerciaux complexes et faire respecter ses propres règles. Le différend 

s’est résolu en juin 2021 lors d’une rencontre entre les représentants de l’Union européenne et 

le Président Biden et grâce à la bonne volonté des parties en vue de garantir un accord à propos 

des « grands aéronefs civils » (large civil aircrafts). Les droits de douane qui étaient appliqués 

sur l’équivalent de 11, 5 milliards de dollars de biens furent suspendus pour une durée de 5 ans. 

Avant d’atteindre cet accord, les parties ont payé près de 3.3 milliards de dollars en droits de 

douane169.  

L’accord portait aussi sur la création d’un groupe de travail nommé « Large Civil Aircraft 

Working Group » dont la tâche est de transformer une relation conflictuelle en relation 

productive afin de mieux mener la lutte contre la Chine et ses pratiques commerciales jugées, 

par les deux anciens adversaires, comme « déloyales »170. 

Si cet accord mit fin aux taxes douanières, il ne clarifiait pas quels types de subsides restaient 

autorisés. En somme, plutôt que s’attaquer à la cause réelle du différend, il a été décidé de geler 

la résolution du problème pour 5 années. 

 

On constate donc que le Président Biden tend à clôturer des litiges plutôt qu’à alimenter le 

cycle des représailles comme le Président Trump a pu le faire. Ce faisant, il dégage son agenda 

et peut concentrer ses efforts sur d’autres problématiques chères à son programme comme 

l’emploi et l’environnement (voir ci-dessous). 

 

 
World Trade Organization (WTO) cases against each other’s illegal subsidies to their national champions and 

have received the WTO’s blessing for retaliatory measures. In 2019 Washington imposed $7.5 billion of 

retaliatory tariffs on EU exports to the United States. In November 2020, the European Union did the same on $4 

billion of US exports. ». 
169  EUROPEAN COMMISSION, « Press release – EU and US take decisive step to an aircraft dispute », 

disponible sur https://ec.europa.eu, le 15 juin 2021. “Following WTO decisions, both the US (in October 2019) 

and the EU (in November 2020) imposed punitive tariffs on each other's exports, affecting in total a value of 11.5 

billion dollars of trade between the two sides. As a result, EU and US businesses have had to pay over 3.3 billion 

dollars in duties ». 
170 OFFICE OF THE UNITED STATES TRADE REPRESENTATIVE, « United States and European Union 

Conclude First Ministerial Meeting of the Large Civil Aircraft Working Group », disponible sur www.ustr.gov, 4 

décembre 2022. « United States Trade Representative Katherine Tai today met with the European Commission 

Executive Vice President Valdis Dombrovskis to hold the first Ministerial Meeting of the Working Group on large 

civil aircraft. They affirmed the U.S.-EU Understanding on a Cooperative Framework for Large Civil Aircraft 

reached in June 2021 and agreed to continue the Working Group’s efforts to confront the challenges posed by 

China’s non-market economic policies. ». 

https://ec.europa.eu/
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4.1.1.4 Pré-conclusion sur les interactions avec l’OMC 

De l’exemple de ces deux guerres commerciales, nous retenons l’absence de changement dans 

la manière dont l’administration Biden coordonne sa politique d’imposition de taxes 

douanières par rapport à celle du Président Trump. Si la première ne se montre plus aussi portée 

sur l’imposition de droits de douane agressifs et ne semble plus cibler les partenaires 

traditionnels des États-Unis171 , il faut souligner que l’USTR de M. Biden a néanmoins défendu 

les initiatives en matière de droits de douane de l’administration Trump, en particulier dans ses 

interactions avec la Chine (RPC), invoquant que les taxes imposées à la RPC 

représentaient « un outil légitime [figurant parmi les] mesures disponibles »172. Le président 

Biden ne se sera de fait que peu distancé de la politique tarifaire du Président Trump en 

maintenant longtemps les taxes douanières sur l’acier et l’aluminium avant de trouver un 

accord avec ses partenaires.  

Enfin, il est à noter qu’une des premières actions de la Présidence Biden a été d’imposer des 

sanctions tarifaires aux Emirats Arabes-Unis sur base de l’article 232 (10% sur l’aluminium 

importé)173. 

Toutefois, on portera au crédit de l’administration Biden la résolution de conflits de longue 

durée (même de manière temporaire)174, tel que celui qui opposait l’Union européenne aux 

États-Unis en matière d’aides d’état pour les constructeurs aéronautiques175. 

 

4.1.2 Les accords commerciaux 

Après avoir analysé les relations litigieuses entre les États-Unis et certains de ses partenaires 

commerciaux privilégiés, abordons les accords commerciaux passés, présents et à venir qui 

concernent les États-Unis. Le Président Trump considérait que les accords commerciaux 

 
171 P. LEMIEUX, « Biden’s Protectionism : Trumpism with a Human Face », disponible sur www.cato.org, 

automne 2022. «In some cases, there have been positive developments. The Biden administration has stopped 

openly targeting market economies and friendly countries with trade‐war measures. ». 
172 REUTERS, « Katherine Tai, Biden’s top trade nominee, says tariffs are ‘legitimate tools’ to counter China», 

disponible sur www.cnbc.com, 25 février 2021. “Katherine Tai, President Joe Biden’s top trade nominee, backed 

tariffs as a « legitimate tool” to counter China’s state-driven economic model (…) promising a sweeping new 

approach to U.S. trade. » 
173 J. BACCHUS, « op. cit. », disponible sur https://www.cato.org/, 26 avril 2022. 
174 U.S. DEPARTMENT OF COMMERCE, «Raimondo, Tai Statements on 232 Tariff Agreement with Japan », 

disponible sur www.commerce.gov, 7 février 2022. « Since Day One, the Biden Administration has been 

committed to resolving long-standing trade irritants that have undermined our bilateral and multilateral 

relationships with our partners around the world » 
175  P. LEMIEUX, « Biden’s Protectionism: Trumpism with a Human Face », disponible sur www.cato.org, 

automne 2022. « In some cases, there have been positive developments. (…) It settled a 17‐year dispute with the 

European Union over subsidizing the manufacture of large aircraft ». 

http://www.cato.org/
http://www.cnbc.com/
https://www.cato.org/
http://www.commerce.gov/
http://www.cato.org/
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négociés durant les 40 années précédant sa présidence ne s’étaient pas montrés à l’avantage 

des États-Unis176. Que fut la position du Président Biden en l’affaire ? 

4.1.2.1 Négociation de nouveaux traités 

Durant sa présidence, M. Trump pu profiter de l’approbation législative accélérée (Fast-Track ; 

prévu par le Trade Promotion Authority) de ses propositions par le Congrès177.  

Bien que champion autoproclamé du protectionnisme, le Président Trump souhaitait parvenir 

à conclure de nouveaux accords commerciaux avec différents pays comme le Japon. De fait, il 

réussit, avec le partenaire nippon, à négocier deux accords commerciaux limités connus sous 

les termes « U.S. – Japan Trade Agreement (USJTA) » (signé en 2019, qui prévoit une 

réduction des tarifs douaniers et une ouverture du marché par une influence sur les quotas) et 

le U.S.- Japan Digital Trade Agreement (USJDTA - à propos du commerce digital).  Par leur 

portée limitée, ces accords ont suscité certaines critiques concernant le non-respect de l’Article 

XXIV du droit OMC, qui stipule que les accords de libre-échange devraient toucher 

« substantiellement tout le commerce ». Pour contrer ces objections, le Président Trump et le 

Premier Ministre Shinzo Abe décrivirent, au moment de la conclusion du USJTA (2019), cet 

accord comme la première étape d’un autre, plus ambitieux, à conclure dans le futur178. 

 

Le Président Biden ne s’est guère investi dans la finalisation de ce projet d’accord commercial 

complet malgré l’insistance de certains secteurs comme celui de l’automobile179. 

La présidence Biden semble mener sa politique commerciale autrement que M. Trump ne l’a 

fait, en privilégiant la coopération, notamment par l’annonce de la création d’un partenariat 

américano-nippon sur le commerce où Américains et Japonais pourraient communiquer afin 

de travailler de concert aux problématiques commerciales qui les impactent tous les deux 

(pratiques chinoises en tête)180. 

 

 
176 A. WOLFF, R. LAWRENCE et G. C. HUFBAUER, « Have Trade Agreements Been Bad for America ? », 

disponible sur www.piie.com, décembre 2022. « A false narrative has gone mainstream in America. It claims that 

trade agreements the United States entered into over the last 40 years, perhaps for nearly a century were a mistake 

». 
177 TPA-2015, P.L. 114-26: celui-ci prit fin en juillet 2021. Ce « Fast-Track » signifiant un mode plus rapide 

d’approbation par le Congrès de négociations commerciales dirigées par le Président.  
178  C. D. CIMINO-ISAACS, « U.S.-Japan Trade Agreement Negotiations », disponible sur 

https://crsreports.congress.gov/, 9 novembre 2022. 
179 Ibid.  
180 OFFICE OF THE UNITED STATES TRADE REPRESENTATIVE, « United States and Japan Announce The 

Formation of The U.S.-Japan Partnership on trade », disponible sur www.ustr.gov, 17 novembre 2021.  

http://www.piie.com/
https://crsreports.congress.gov/
http://www.ustr.gov/
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Dans ses relations avec l’Union européenne, le Président Trump héritait de la présidence 

Obama un ambitieux accord de libre-échange, nommé « Transatlantic Trade and Investment 

Partnership » (le fameux TTIP). L’Union européenne s’est offusquée de ce que le Président 

Trump a décidé, en 2019, d’abandonner les négociations 181. C’est à travers une décision du 

Conseil de l’Union Européenne que les conséquences de l’absence d’accord et de l’abandon 

des négociations se matérialisèrent : les directives de négociation européennes (comprendre : 

les objectifs à atteindre) étant déclarées « obsolètes et non pertinentes »182.  

Cet arrêt des négociations fut motivé par la sortie des États-Unis de l’accord de Paris sur le 

climat (COP 21 – sous l’égide de l’ONU) et par des dèsaccords en matière agricole. En effet, 

les Européens ne voulaient négocier qu’avec des membres de cette convention. De plus, des 

dèsaccords seraient nés d’un changement de tactique de la part de D. Trump, qui favorisait, 

selon l’Europe, l’obtention de « multiples petites victoires » 183. 

 

L’abandon d’un accord de libre-échange avec les Européens ne signifie pas que 

l’administration Trump n’a rien laissé à la Présidence Biden comme base de négociations avec 

d’autres partenaires. L’administration Biden a hérité de quatre accords commerciaux potentiels 

lors de sa prise de fonction : U.S.-UE, U.S.-Royaume-Uni, U.S.-Japon, et U.S.-Kenya184. 

Jusqu’à présent, de tous ces projets, seul l’accord avec le Kenya a abouti185. 

 

On ne constate pas d’enthousiasme de la part du Président Biden à faire participer les États-

Unis à de nouvelles négociations en vue de conclure de nouveaux accords commerciaux. James 

BACCHUS décrit que « dans l'administration Biden, il n'y a aucun engagement en faveur du 

libre-échange. Il n'y a pas d'engagement prioritaire à travailler avec les autres pays pour 

abaisser les barrières commerciales par le biais de négociations multilatérales. Il n'y a pas de 

soutien solide à l'OMC en tant qu'institution multilatérale centrale et nécessaire. Il n'y a qu'un 

 
181 EUROPEAN PARLIAMENT - POLICY DEPARTMENT FOR EXTERNAL RELATIONS, « Consequences 

of US trade policy on EU-US trade relations and the global trading system », disponible sur 

https://www.europarl.europa.eu/, novembre 2018. 
182  COUNCIL OF THE EUROPEAN UNION, « Council decision 2019/…  authorising the opening of 

negotiations with the United States of America for an agreement on the elimination of tariffs for industrial goods 

», disponible sur www.consilium.europa.eu, 9 avril 2019. 
183  EUROPEAN PARLIAMENT - POLICY DEPARTMENT FOR EXTERNAL RELATIONS, « op. cit. », 

disponible sur https://www.europarl.europa.eu/, novembre 2018. 
184 T. J. SCHOENBAUM, « The Biden Administration’s Trade Policy : Promise and Reality », German Law 

Journal, 2023, p.116. 
185 OFFICE OF THE UNITED STATES TRADE REPRESENTATIVE, « United States and Kenya Conclude 

Opening Round Under the U.S.-Kenya Strategic Trade and Investment Partnership », disponible sur 

www.ustr.gov, 10 février 2023. 

https://www.europarl.europa.eu/
http://www.consilium.europa.eu/
https://www.europarl.europa.eu/
http://www.ustr.gov/
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soutien infime à la règle de droit international en matière de commerce. (...) Il y a la poursuite 

et l'intensification de la tendance autodestructrice antérieure [comprendre : celle de 

l’Administration Trump] en matière de politique commerciale et de la politique industrielle. 

Tout cela s’additionne en un protectionnisme trop réel et bien gentil, délivré avec une voix 

douce et un grand sourire 186».  

Comment expliquer que le Président Biden se détourne tant de ses promesses de campagne, 

alors qu’en tant que Sénateur, il s’était montré partisan d’actes qu’on pourrait qualifier de 

propices au libre-échange ? Il avait notamment voté en faveur du NAFTA (North American 

Free Trade Agreement, devenu USMCA), du démarrage du cycle d’Uruguay (cycle de 

négociation qui découla sur l’OMC – voir l’annexe 1) et ne s’est pas opposé à l’intégration de 

la Chine au sein de l’OMC 187.  

 

En fait, l’administration Biden opère de manière très prudente quand elle négocie des accords 

qui permettraient à des partenaires commerciaux d’accéder au marché américain.  

En effet, les accords de libre-échange ne sont pas bien vus par l’électorat américain, qui craint 

la délocalisation des emplois188. De plus, l’agenda politique de l’administration Biden ne se 

prête pas à un développement des accords internationaux189 car il les définit comme « fixé[s] 

sur le travail[leur] » et non sur le libre-échange190. 

Quand bien même le Président Biden et son USTR seraient tentés de négocier de nouveaux 

accords commerciaux traditionnels et plus ambitieux, ce serait beaucoup plus difficile pour 

 
186  J. BACCHUS, « Biden and Trade at Year One The Reign of Polite Protectionism », disponible sur 

https://www.cato.org/, 26 avril 2022. « In the Biden administration, there is no commitment to free trade. there is 

no priority commitment to working with the other countries to lower the barriers to trade through multilateral 

negociations. There is no solid support for the WTO as central and necessary multilateral institution. there is only 

the thinnest of support for international rule of law in trade. (...) and not least, there is the continuation and 

intensification of the previous self-destructive tendency toward managed trade and industrial policy. All this adds 

up to an all-too-real and ever-so-polite protectionism, delivered in a soft voice with a smile ». 
187 J. BACCHUS, « op. cit. », disponible sur https://www.cato.org/, 26 avril 2022. « While in the Senate, Biden 

voted for the North American Free Trade Agreement with Canada and Mexico, the legislation implementing th 

Uruguay Round Trade Agreements that established the WTO, and the legislation supporting China’s entry into 

the WTO ». 
188 T. SUTTON et M. WILLIAMS, « A New Horizon in U.S. Trade Policy – Key Developments and Questions 

for the Biden Administration », disponible sur www.americanprogress.org, 14 mars 2023. 

« Perhaps the Biden administration’s sharpest pivot from previous administrations’ trade policy has been its 

cautious approach in pursuing new or revisiting existing free trade agreements or to engage in any trade 

negotiations that could result in enhanced access to the U.S. market by trading partners (…) ». 
189 T. J. SCHOENBAUM, « op. cit. », German Law Journal, 2023, p.116. 
190 « Work-centered » 

https://www.cato.org/
https://www.cato.org/
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eux : le Président Biden a perdu en juillet 2021 le TPA (trade promotion authority) qu’il héritait 

de la présidence Trump, arrivé à échéance, et n’en a pas demandé de nouveau191.  

 

Le Président Biden a réussi cependant à négocier un accord commercial limité avec le Japon192, 

(et ce sans l’approbation du Congrès et sans TPA) à propos des « matériaux critiques ». Cet 

accord permet notamment aux constructeurs de voitures japonais de profiter d’avantages 

fiscaux prévus dans le Inflation Reduction Act (IRA) du président Biden193.  

Cet accord conclu par M. Biden mélangerait des objectifs environnementaux (décarbonisation) 

et concurrentiels, en vue de renforcer les chaînes d’approvisionnement des matériaux essentiels 

à la création d’appareils permettant la transition écologique (batteries et panneaux solaires)194.  

La négociation d’un accord (même limité) avec le Japon, accord que les Américains 

considèrent comme un véritable « accord de libre-échange », leur suffit, selon les termes de la 

loi américaine, pour pouvoir accorder aux Japonais des avantages fiscaux, malgré la violation 

de l’article XXIV du droit OMC selon lequel les «free trade agreement» sont des traités qui 

couvrent « substantiellement tout le commerce»195. 

Le projet du président Trump d’un accord complet de libre-échange avec le Japon ne semble 

pas être davantage poursuivi par la présidence Biden.  

L’absence de contrat de libre-échange avec l’Union européenne cause problème à la présidence 

Biden. Tout particulièrement dans un contexte où les ambitions d’un nouvel accord de libre-

échange US-UE (un TTIP bis) semblent au point mort196. On ne peut nier qu’un des alliés les 

plus proches des États-Unis ne bénéficie pas, à sa grande frustration, des avantages fiscaux 

prévus dans le cadre de la nouvelle loi, dite  « Inflation Reduction Act », qui considère comme 

 
191  C. CASEY et C. CIMINO-ISAACS, « Trade Promotion Authority (TPA) », disponible sur 

https://crsreports.congress.gov, 6 décembre 2022. 
192 OFFICE OF THE UNITED STATES TRADE REPRESENTATIVE, «United States and Japan Sign Critical 

Minerals Agreement », disponible sur www.ustr.gov, 28 mars 2023. 
193 T. SUTTON et M. WILLIAMS, « A New Horizon in U.S. Trade Policy – Key Developments and Questions 

for the Biden Administration », disponible sur www.americanprogress.org, 14 mars 2023. 

« To help assure that reliable supply, the United States, European Union, and potentially other G-7 nations, such 

as Japan and the United Kingdom, have begun discussions about a targeted trade pact would allow for critical 

minerals that are mined or processed in those nations to count toward requirements under Section 30D of the 

Inflation Reduction Act ». 
194 T. SUTTON et M. WILLIAMS, «A New Horizon in U.S. Trade Policy – Key Developments and Questions 

for the Biden Administration », disponible sur www.americanprogress.org, 14 mars 2023. 

 order to achieve decarbonization, the world is going to need …)  supply of critical minerals, such as lithium, 

cobalt, and multiple rare earth minerals, (…)  To help assure that reliable supply, the United States, European 

Union(…) have begun discussions about a targeted trade pact (…) ». 
195 C. MALMSTRÖM, «Will the scramble for rare earths produce a transatlantic trade accord? », disponible sur 

www.piie.com, 6 avril 2023. 
196 D. BAYAZ et K DRÖGE, « The Future of Transatlantic Trade Relations », disponible sur https://aicgs.org/, 

12 mai 2021. 

https://crsreports.congress.gov/
http://www.ustr.gov/
http://www.piie.com/
https://aicgs.org/
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critère essentiel pour l’attribution des avantages, que le partenaire soit issu d’un État avec qui 

les USA ont un contrat de libre-échange.  Le moyen que le Président Biden a trouvé pour 

insérer ses partenaires dans le champ d’application de la loi suit la même logique que la 

résolution concernant le Japon : un accord limité visant les « matériaux rares » considéré 

comme véritable accord de libre-échange avec les Européens197.  

Le 10 mars 2023, le Président Biden et Ursula von der Leyen marquèrent le début des 

négociations de cet accord. Le cœur du conflit, pour l’Union européenne repose dans les 

exigences que la loi américaine impose en matière de fournitures de biens et dans les avantages 

fiscaux qu’elle concède. Ces deux éléments pourraient détourner de potentiels investisseurs de 

l’Union européenne en faveur des États-Unis. L’Union européenne souhaite éviter de devoir 

mener une lutte par offres de subsides entre elle et son partenaire pour le maintien des 

investisseurs sur son sol198.  

 

Il existe un second round de négociation avec le partenaire européen.  Le Président Biden s’est 

en effet lancé, dès octobre 2021, dans la négociation du « Global Arrangement on Sustainable 

Steel and Aluminum » (GASSA)199, un accord sectoriel (donc à l’étendue limitée) à propos de 

l’acier et de l’aluminium.  Cet accord limité a pour objectif de décarboniser ce secteur polluant 

en Europe et aux États-Unis et d’en augmenter la compétitivité sur les marchés mondiaux 

(surtout face au concurrent chinois). Une des premières actions du cycle de négociation, que 

nous avons déjà abordée, a été la disparition des tarifs douaniers datant de l’ère Trump sur ces 

produits200. Nous y insistons, toutes les négociations d’accord limité de l’ère Biden posent 

question par rapport au respect de l’article XXIV de l’accord GATT.  

 

Cependant, le précédent constitué par les décisions tarifaires du Président Trump a démontré 

que l’imposition unilatérale de sanctions de la part d’un Etat mécontent à travers des tarifs 

douaniers était possible. La situation de violation de l’article XXIV peut mener à un litige 

 
197 Ibid. 
198 S. AKHTAR, « Critical Minerals: A U.S.-EU Free Trade Agreement? », disponible sur https://crsreports.gov, 

14 avril 2023. 
199 EUROPEAN COMMISSION, « Joint EU-US Statement on a Global Arrangement on Sustainable Steel and 

Aluminium », disponible sur https://ec.europa.eu, 31 octobre 2021. « The United States and the EU have today 

taken joint steps to re-establish historical transatlantic trade flows in steel and aluminium and to strengthen their 

partnership and address shared challenges in the steel and aluminium sector ».  
200 T. SUTTON et M. WILLIAMS, « A New Horizon in U.S. Trade Policy – Key Developments and Questions 

for the Biden Administration », disponible sur www.americanprogress.org, 14 mars 2023. « By contrast, market 

access, long considered the fulcrum of trade deals(…)is being deployed selectively in a sectoral arrangement with 

the European Union involving steel and aluminum ». 

https://crsreports.gov/
https://ec.europa.eu/
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devant un panel de l’OMC afin d’être réglée, mais cela n’étant pas encore arrivé, rien n’entrave 

pour le moment l’audace des États-Unis. Si, en revanche, les États-Unis se trouvaient déclarés 

en situation de violation de l’article XXIV, les parties au litige pourraient limiter leurs 

importations de biens américains, déclarés coupables de violation201.  

 

Pour conclure cette section, il nous semble essentiel de souligner la différence entre le Président 

Trump et Biden en matière de nouveaux accords commerciaux. Le Président Trump avait pour 

objectif de rendre sa grandeur à l’Amérique et voulait rétablir les rapports de force entre les 

partenaires : selon lui, les États-Unis étaient les grands perdants de la mondialisation. Il 

multiplia les négociations et tenta de conclure des accords de libre-échange (Japon et Union 

Européenne). 

À la grande frustration des promoteurs du libre-échange, le Président Biden se dèsintéresse des 

efforts traditionnels américains de libéralisation. Il démontre peu d’entrain à poursuivre les 

démarches de son prédécesseur et utiliser les bases déjà posées. Il est vrai qu’il lui manque un 

outil essentiel, le TPA.  

Quoi qu’il en soit, pressé par les conséquences de l’absence d’accords de libre-échange (ces 

accords si nécessaires à maintenir la confiance retrouvée des partenaires lassés des litiges de 

l’ère Trump), le Président Biden négocie des accords limités sans approbation du Congrès, en 

violation des règles du GATT. Il s’agit d’une méthode peu orthodoxe ; outrepasser le Congrès 

est à tout le moins inconstitutionnel.  

La seule innovation du mandat Biden est constituée des efforts consentis en matière de 

décarbonisation de l’acier, suite logique du dossier tarifaire abordé précédemment. 

 

4.1.2.2 Avenir des traités actuels 

Le Président Trump, insatisfait des accords commerciaux en vigueur à l’entame de son mandat, 

fit renégocier l’accord NAFTA 202. Cette tâche fut relativement facilitée pour le président par 

le recours au TPA203. Afin de pouvoir protéger les entreprises américaines, une nouvelle 

version de l’accord NAFTA, plus protectionniste que la précédente, fut présentée par les 

Américains. Elle limite l’entrée de certains biens sur sol américain, grâce à des nouvelles règles 

 
201 S. AKHTAR, « Critical Minerals: A U.S.-EU Free Trade Agreement? », disponible sur https://crsreports.gov, 

14 avril 2023. 
202T. SUTTON et M. WILLIAMS, « A New Horizon in U.S. Trade Policy – Key Developments and Questions 

for the Biden Administration », disponible sur www.americanprogress.org, 14 mars 2023. 
203  C. CASEY et C. CIMINO-ISAACS, « Trade Promotion Authority (TPA) », disponible sur 

https://crsreports.congress.gov, 6 décembre 2022. 

https://crsreports.gov/
https://crsreports.congress.gov/
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à propos de l’origine des produits (rules of origin)204. Pierre LEMIEUX205 (économiste et 

professeur associé à l'Université du Québec en Outaouais) voit dans la disparition des mots 

« free trade » du titre de l’accord un exemple de l’attitude protectionniste récente des États-

Unis.  

Le nouveau USMCA négocié par le républicain M. Trump comprenait par ailleurs des mesures 

populaires aux yeux des Démocrates, particulièrement en matière environnementale et de droit 

du travail. L’USTR du Président Biden s’est félicité d’avoir pu faire usage de ces 

dispositions 206 . Le Président Biden semble présenter le dernier USMCA (United States–

Mexico–Canada Agreement, la nouvelle version de l’accord NAFTA renégociée sous le 

Président Trump) comme l’exemple-type d’après lequel tous les accords commerciaux 

américains futurs seront négociés. 

Au moment de la rédaction de ce mémoire, le Président Biden ne présente aucun signe de 

vouloir renégocier des traités actuellement en vigueur et se distingue dès lors de la direction 

que son prédécesseur a pu adopter. 

 

4.1.2.3 Quitter les traités 

Une des actions les plus radicales offertes par le droit international reste de dénoncer une 

convention. Or, une des premières actions à caractère commercial de M. Trump a été de quitter 

le TPP (Trans-Pacific Partnership), un accord commercial négocié sous la présidence de B. 

Obama. Le Président Trump considérait que cet accord commercial n’était pas profitable aux 

intérêts américains. Il le qualifiait même grossièrement de « rape of our country » 207 . 

L’accusation bien connue portait sur le danger que représentait le TPP pour les emplois 

américains et la croissance nationale.  

 
204 T. J. SCHOENBAUM, « The Biden Administration’s Trade Policy: Promise and Reality », German Law 

Journal, 2023, p.116. 
205 Pierre LEMIEUX est un économiste et professeur associé à l'Université du Québec en Outaouais et senior 

fellow de l’Université de Montreal.  
206 P. LEMIEUX, « Biden’s Protectionism: Trumpism with a Human Face », disponible sur www.cato.org, 

automne 2022. « Biden’s trade representative, Katherine Tai, has praised the restrictive USMCA for its 

environmental and labor provisions and boasts that the administration has invoked some of them». 
207 THE ECONOMIST, « How Donald Trump damaged America’s interests in Asia - China is itching to join the 

region’s premier trade pact », disponible sur www.economist.com, 7 mars 2023. 

http://www.cato.org/
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Le Président Biden ne montre aucune intention de rejoindre le nouveau CPTPP (anciennement 

TPP)208, voire tout autre traité. Ce refus de réintégration est dû en partie à la prudence (teintée 

de méfiance) des politiques et des citoyens américains vis-à-vis des accords commerciaux dits 

« traditionnels »209. C’est toujours la protection du marché américain qui le motive. 

Sentant cette tendance protectionniste de la part des États-Unis, le Japon conclut, dès 2018, 

différents accords de libre-échange avec différents pays ou unions douanières (par exemple, il 

rejoint le CPTPP en 2018)210.  

Dernier exemple, plus anecdotique, et cité par souci d’exhaustivité : l’action du Président 

Trump a également causé beaucoup de tort à l’OMC par ses menaces de quitter 

l’organisation211. 

De son côté, le Président Biden n’a quitté aucun traité depuis le début de sa présidence et ne 

semble pas s’être engagé à le faire. C’est une des raisons pour lesquelles certains ont cru, au 

début sa présidence, à un changement de politique par rapport à l’ère Trump212.  

Dénoncer à grands fracas un traité et le quitter correspondait bien à la personnalité du Président 

Trump. M. Biden est d’ordinaire moins extravagant, mais il ne dénonce pas les décisions de 

son prédécesseur ni ne les amende. Somme toute, il capitalise les actions du Président Trump 

pour la rencontre de ses propres promesses électorales. 

 

4.1.2.4 Pré-conclusion sur les accords commerciaux 

Le multilatéraliste autoproclamé Président Biden fait preuve de ce qui nous semble être un 

désintérêt profond pour la politique commerciale traditionnelle des États-Unis alors que le 

protectionniste Trump s’y était impliqué. Bien sûr, sans Trade Promotion Authority, il est bien 

plus difficile pour lui de négocier de nouveaux accords complets de libre-échange, mais c’est 

le désir de prendre cette initiative qui semble lui manquer. Si le Président Biden s’attable aux 

 
208  P. LEMIEUX, « Biden’s Protectionism: Trumpism with a Human Face”, disponible sur www.cato.org, 

automne 2022. Biden has indicated that he does not want to reenter the Trans-Pacific Partnership that was 

shunned by Trump ». 
209 T. SUTTON et M. WILLIAMS, « A New Horizon in U.S. Trade Policy – Key Developments and Questions 

for the Biden Administration», disponible sur www.americanprogress.org, 14 mars 2023. 

“Perhaps the Biden administration’s sharpest pivot from previous administrations’ trade policy has been its 

cautious approach in pursuing new or revisiting existing free trade agreements or to engage in any trade 

negotiations that could result in enhanced access to the U.S. market by trading partners.(…) ». 
210  C. D. CIMINO-ISAACS, « U.S.-Japan Trade Agreement Negotiations », disponible sur 

https://crsreports.congress.gov, 9 novembre 2022. 
211 J. SWAN, « Scoop: Trump's private threat to upend global trade », disponible sur www.axios.com, 29 juin 

2018.  
212 OFFICE OF THE UNITED STATES TRADE REPRESENTATIVE, « 2023 Trade Policy Agenda and 2022 

Annual Report of the President of the United States on the Trade Agreements Program », disponible sur 

www.ustr.gov, 1 mars 2023. 

http://www.cato.org/
http://www.americanprogress.org/
https://crsreports.congress.gov/
https://www.axios.com/
http://www.ustr.gov/
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négociations, c’est pour calmer les partenaires traditionnels, gênés par un plan américain 

d’investissement aux effets dommageables pour ceux qui n’ont pas d’accords de libre-échange 

avec les USA. Il présente cependant une envie d’innover en matière d’environnement.  

 

4.2 Politique nationale 

 

4.2.1 Le rôle de l’U.S. Trade Representative 

 

Si le Président Trump se montrait généralement hostile aux accords internationaux, il ne 

délaissait pas pour autant son chef de la négociation, le Trade Representative John Lightizer, 

qu’il envoya renégocier le NAFTA et l’accord limité USA-Japon213. Un article du journal 

Politico présente même M. Lightizer comme celui qui a déterminé Trump à se lancer dans la 

guerre commerciale avec la Chine. Le journal Politico décrit le Président et son USTR comme 

des « ideological soulmates » (des âmes-sœurs en matière idéologique)214. 

C’est par l’USTR que certaines déclarations marquantes de la présidence Trump ont été 

prononcées en matière de commerce : « Chaque action que nous prenons en lien avec le 

commerce sera pensée afin d’augmenter notre croissance économique, promouvoir la création 

d’emplois aux États-Unis, promouvoir la réciprocité avec nos partenaires commerciaux, et 

renforcer notre capacité de production »215. M. Trump et Lightizer prônaient une supériorité 

des intérêts américains dans la négociation d’accords commerciaux, mais ne faisaient pas 

disparaitre de leur politique la volonté de créer de nouveaux rapports préférentiels entre États. 

Le Président Biden manifeste moins d’intérêt envers son US Trade Representative, Katherine 

Tai, qu’envers la Secrétaire au Commerce, Gina Raimondo, appartenant au Commerce 

Department. Or, si les dénominations sont proches, ces deux agences fédérales n’ont pas du 

tout les mêmes fonctions. Le Trade Representative poursuit la politique traditionnelle de 

 
213 E. ALLEN, «Why the U.S. Trade Office No Longer Runs Trade », disponible sur www.cfr.org, 20 mars 2023. 

« USTR’s current irrelevance is a sharp contrast even to the previous administration, during which then-U.S. 

President Donald Trump made no secret of his loathing for most trade agreements. But rather than largely 

ignoring the topic of trade negotiations entirely, as current President Joe Biden has done, Trump empowered his 

trade representative, Robert Lighthizer, to negotiate a major overhaul of NAFTA, now the United States-Mexico-

Canada Agreement, and to ink smaller deals with Japan and Korea ». 
214 A. RESTUCCIA et M. CASSELLA, « Ideological soulmates: How a China skeptic sold Trump on a trade war 

», disponible sur www.politico.com, 26 décembre 2018. 
215 V. NEEDHAM, «Trump trade policy pulls away from WTO », www.thehill.com, 1 mars 2017. 

« Every action we take with respect to trade will be designed to increase our economic growth, promote job 

creation in the United States, promote reciprocity with our trading partners, strengthen our manufacturing base». 

http://www.cfr.org/
http://www.politico.com/
http://www.thehill.com/
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défense de libre-échange au niveau international, tandis que le Département du Commerce 

existe afin de défendre les intérêts des entreprises et les technologies américaines.  

On déduit que M. Biden délaisse son USTR du fait qu’aucune des missions récentes lui ayant 

été attribuées n’est liée à des efforts de libéralisation du commerce. Les efforts de M. Biden 

portent sur les tensions existantes avec la Chine216. 

Délaisser le USTR revient sans en avoir l’air à se détourner de sa mission traditionnelle de 

libéraliser le commerce.  

 

4.2.2 Buy American 

Le slogan "Buy American" désigne une politique 217  initiée et menée par plusieurs 

Gouvernements américains. Elle consiste à établir une obligation pour les services fédéraux de 

recourir à des biens, des matériaux et des produits fabriqués sur le territoire américain218. La 

ratio legis de ce système est de promouvoir la croissance économique nationale et d’augmenter 

la demande en biens fabriqués aux États-Unis, tout en excluant les biens étrangers219.  

L’usage de la procédure « Buy American » par le Président Trump et son extension par le 

président Biden sont motivés par la croyance que ce système va promouvoir la création 

d’emplois220.  

En effet, le Gouvernement américain achète pour près de 600 milliards de biens annuellement 

et se révèle le plus grand acheteur de biens de consommation dans le monde. Les Présidents 

 
216 E. ALLEN, «Why the U.S. Trade Office No Longer Runs Trade », disponible sur www.cfr.org, 20 mars 2023. 

« The rising power of the Commerce Department is entrenching a fundamental shift in the direction of U.S. trade 

policy, which has been moving away from nurturing the rules-based trading order and toward building U.S. 

competitive advantage, especially in the growing rivalry with China ». 
217 Executive Order – OE 14005 « Ensuring the Future is made in All of America by all of America’s Workers ». 
218 D. H. CARPENTER et B. J. MURILL, « The Buy American Act and Other Federal Procurement Domestic 

Content Restrictions », disponible sur https://crsreports.congress.gov/, 8 novembre 2022; EUROPEAN 

PARLIAMENT - POLICY DEPARTMENT FOR EXTERNAL RELATIONS, «Consequences of US trade policy 

on EU-US trade relations and the global trading system », disponible sur https://www.europarl.europa.eu/, 

novembre 2018. 
219 G. C. HUFBAUER et E. JUNG, « Buy American » Is Bad for Taxpayers and Worse for Exports, disponible 

sur www.piie.com, 5 septembre 2017.  
220 Voici comment Mr. Trump présentait les objectifs de sa politique « Buy American » : Executive Order - OE 

13788, sec. 2 (a) « In order to promote economic and national security and to help stimulate economic growth, 

create good jobs at decent wages, strengthen our middle class and support the American manufacturing and 

defense industrial bases, it shall be the policy of the executive branch to maximize, consistent with law, through 

terms and conditions of Federal financial assistance awards and Federal procurements, the use of goods, 

products, and materials produced in the United States »; Et voici, ensuite, comment le Président Biden présente 

les objectifs de sa politique « Buy American » : Executive Order – OE 14005, sec. 1 « The United States 

Government should, whenever possible, procure goods, products, materials, and services from sources that will 

help American businesses compete in strategic industries and help America's workers thrive ».  

http://www.cfr.org/
https://crsreports.congress.gov/
https://www.europarl.europa.eu/
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successifs ont jugé de bon aloi de faire davantage appel aux producteurs nationaux qu’à 

l’étranger221. Tant le Président Obama que le Président Trump eurent recours à ce procédé, 

mais ses origines remontant à la Grande Dépression222.  

Néanmoins, la décision du Président Trump223d’en faire un usage extensif est une nouveauté. 

Il existe bien des dérogations aux exigences de « Buy American » appelées « waivers » mais 

M. Trump a demandé d’en limiter l’usage au strict minimum 224 . À titre d’exemple de 

dérogation traditionnelle, citons le fait qu’on n’impose pas l’achat de biens américains si leur 

prix est substantiellement plus élevé que l’alternative étrangère ou qu’il est simplement 

impossible de trouver tel bien aux États-Unis225.  Enfin, il revient à toutes les agences fédérales 

américaines de respecter cette exigence. 

Lors de son entrée en fonction, M. Biden a signé un de ses premiers ordres exécutifs pour 

renforcer les exigences de la politique « Buy American »226. En effet, ce que le Président 

Trump exigeait était en grande partie ignoré au niveau local227. Le Président Biden a ordonné 

de corriger les vides juridiques qui existaient dans la loi afin d’en étendre la portée et de 

maximiser son efficacité228.  La liste des produits non-disponibles sur le marché national et 

dont l’importation est nécessaire fut l’objet d’une remise à jour par le Président Biden afin de 

clarifier quels biens autrefois épargnés seraient désormais soumis au « Buy American »229. 

Tout ce processus (de la politique de limitation des dérogations (waivers) du Président Trump 

aux listes de produits non-disponibles) a été formalisé en partie grâce à la création d’une 

 
221 THE WHITE HOUSE, «FACT SHEET: Biden-⁠Harris Administration Issues Proposed Buy American Rule, 

Advancing the President’s Commitment to Ensuring the Future of America is Made in America by All of 

America’s Workers », disponible sur https://www.whitehouse.gov/, 28 juillet 2021. 
222 G. C. HUFBAUER et E. JUNG, «Buy American » Is Bad for Taxpayers and Worse for Exports, disponible sur 

www.piie.com, 5 septembre 2017. 
223 Executive Order - OE 13788 «Buy American and Hire American ». 
224 EUROPEAN PARLIAMENT - POLICY DEPARTMENT FOR EXTERNAL RELATIONS, «Consequences 

of US trade policy on EU-US trade relations and the global trading system », disponible sur 

https://www.europarl.europa.eu/, novembre 2018. 
225  J. HUGHES, « How Biden’s « Buy American » plan is different from Trump’s », disponible sur 

www.thehill.com, 17 février 2021. 
226 THE WHITE HOUSE, «FACT SHEET: Biden-⁠Harris Administration Issues Proposed Buy American Rule, 

Advancing the President’s Commitment to Ensuring the Future of America is Made in America by All of 

America’s Workers », disponible sur https://www.whitehouse.gov/, 28 juillet 2021. 
227 J. HUGHES, «How Biden’s Buy American plan is different from Trump’s », disponible sur www.thehill.com, 

17 février 2021.  
228  THE WHITE HOUSE, « FACT SHEET: Biden-⁠Harris Administration Issues Proposed …», « op. cit.», 

disponible sur www.whitehouse.gov, 28 juillet 2021. 
229 J. HUGHES, «How Biden’s Buy American plan is different from Trump’s », disponible sur www.thehill.com, 

17 février 2021. 

https://www.whitehouse.gov/
https://www.europarl.europa.eu/
http://www.thehill.com/
https://www.whitehouse.gov/
http://www.thehill.com/
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structure au sein du Bureau de la gestion et du budget (Office of Management and Budget), 

structure qui dépend de la Maison Blanche230.  

Dans l’esprit des Présidents Trump et Biden, les avantages de la politique « Buy American » 

supplantent ses inconvénients : les capitaux sont orientés vers le marché national et une 

augmentation des salaires des travailleurs des secteurs concernés peut être consentie, étant 

donné qu’ils sont moins soumis aux exigences de compétitivité par rapport à la concurrence 

internationale.231. 

Si cette politique vise à augmenter le nombre d’emplois et à protéger ceux qui existent, son 

utilisation présente en réalité des effets dommageables pour le citoyen américain 232et les 

entreprises. Par exemple, les citoyens paient des impôts qui servent à financer les services de 

l’Etat. Si la concurrence disparait et que les seuls producteurs restant sur le marché sont 

américains, ils ne subissent plus l’effet de la concurrence qui pourrait les amener à baisser leurs 

prix. Les contribuables paient donc des prix gonflés par rapport au marché mondial233 (ces prix 

pourraient représenter, selon certaines estimations, jusqu’à 100 milliards de perte par an pour 

le consommateur234) alors qu’ils contribuent à financer les services publics chargés d’appliquer 

une norme protectionniste. 

Les entreprises, quant à elles, sont isolées de la concurrence internationale. Outre qu’elles 

peuvent augmenter leurs prix, elles sont beaucoup moins réceptives aux alternatives étrangères 

innovantes et/ou abordables235. Malheureusement, ne pas innover ou abaisser la qualité parce 

qu’on est protégé des marchés extérieurs peut se révéler catastrophique pour les entreprises si 

le consommateur et contribuable, conscient de ces phénomènes, se détourne d’elles.  

 
230 THE WHITE HOUSE, « Made In America », disponible sur www.whitehouse.gov, s.d., consulté le 20 mars 

2023. 
231 D. THOMPSON, « Don’t Buy American », disponible sur www.theatlantic.com, 8 février 2023. 
232 G. C. HUFBAUER et E. JUNG, « Buy American Is Bad for Taxpayers and Worse for Exports », disponible 

sur www.piie.com, 5 septembre 2017.  
233 A. A. MILLSAP, « Buy American Rules Hurt More Than They Help », disponible sur www.forbes.com, 23 

mars 2022. 
234 G. C. HUFBAUER et E. JUNG, « op. cit. », disponible sur www. piie.com, 5 septembre 2017. « The elevated 

cost—essentially government waste—could exceed $100 billion annually. The domestic burden of Buy American 

extends beyond taxpayer dollars ».  
235 A. A. MILLSAP, « op. cit. », disponible sur www.forbes.com, 23 mars 2022. « A direct effect of « Buy 

American » rules is to insulate domestic companies from international competition. This results in higher prices 

now and lower quality products in the future due to less innovation ».  

http://www.whitehouse.gov/
http://www.theatlantic.com/
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L’exemple phare aux États-Unis est le secteur de l’acier des années 80. Le consommateur qui 

n’était pas tenu par les exigences du « Buy American » comme le sont les agences se détourna 

de l’acier américain car il avait perdu en qualité et coûtait trop cher236. 

La politique « Buy American » est un symptôme de ce que les États-Unis s’écartent de leur 

politique traditionnelle de libre-échange au profit d’une politique industrielle intérieure237, 

basée sur des investissements massifs sur le territoire national et une volonté de limiter la 

dépendance aux biens issus de l’étranger. Le Président Biden l’a affirmé : il n’y aura pas de 

négociations de nouveaux accords commerciaux tant que des réformes de l’économie nationale 

américaine n’auront pas été votées238.  

Une des causes de ce retour à l’unilatéralisme serait la réalisation, opérée durant la crise du 

Covid, de la fragilité des sources d’approvisionnement et des conséquences de la délocalisation 

des lieux de production. L’épidémie a montré au monde, à travers l’exemple des masques 

chirurgicaux, que délocaliser toute la production d’un État vers l’étranger peut provoquer des 

pénuries si l’acheminement est rendu plus difficile voire impossible239. 

Cependant, la disparition de cette politique nationaliste pourrait aider - plus que son maintien- 

la création et la défense de l’emploi240 : jusque 300.000 emplois pourraient être créés par la 

disparition de ces mesures selon certaines estimations241.  

Dès lors, la pratique de la politique « Buy American » par les deux derniers présidents n’a 

d’autre valeur que celle de flatter l’électorat alarmé par la concurrence mondiale et désireux 

 
236 Ibid. « The companies themselves know this. In the 1970s, the U.S. steel and auto industries were protected 

from international competition by quotas and tariffs. Both industries floundered rather than thrived: Product 

quality suffered, brands were harmed, and consumers shunned their products ». 
237 D. THOMPSON, «Don’t Buy American », disponible sur www.theatlantic.com, 8 février 2023; T. SUTTON 

et M. WILLIAMS, « A New Horizon in U.S. Trade Policy – Key Developments and Questions for the Biden 

Administration », disponible sur www.americanprogress.org, 14 mars 2023. 
238  J. BACCHUS, « Biden and Trade at Year One The Reign of Polite Protectionism », disponible sur 

https://www.cato.org/, 26 avril 2022. « His intention to achieve domestic recovery and reform before attempting 

to negotiate any new trade agreements is founded on the mistaken belief that increasing trade has been harmful 

to the American economy and workforce, and on the errant notion that the American economy and workforce can 

be sustained and strengthened without increasing trade ». 
239 A. A. MILLSAP, « Buy American Rules Hurt More Than They Help », disponible sur www.forbes.com, 23 

mars 2022.” 
240 G. C. HUFBAUER et E. JUNG, «Buy American » Is Bad for Taxpayers and Worse for Exports », disponible 

sur www.piie.com, 5 septembre 2017. « Dixon, Rimmer, and Waschik (2017) estimate that eliminating all Buy 

American requirements would create 300,000 net new jobs over a three-year period, after a period of 

restructuring and exchange rate adjustment. ». 
241 THE ECONOMIST, « Buy American is a mistake – President Biden’s protectionism sullies his economic 

agenda », disponible sur www.economist.com », 28 janvier 2021. 

http://www.theatlantic.com/
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d’être protégé242. Il semble qu’économiquement, comme au regard du droit international, cette 

mesure est contreproductive. 

 

4.2.3 Protection de l’emploi 

La variable « emploi » des politiques américaines est peut-être celle que l’électorat surveille le 

plus. Dans ce travail, il a déjà été rappelé que la mondialisation est parfois décriée pour la 

délocalisation des emplois qu’elle peut causer. Aux États-Unis, le nombre d’emplois touchés 

de près ou de loin par le commerce international se monterait, selon certaines estimations à 39 

millions243. 

Malgré cette liaison forte aux marchés mondiaux, le Président Trump considérait que les 

accords commerciaux dans lesquels les États-Unis étaient parties avaient eu des effets 

dommageables envers l’économie américaine et l’emploi. En ces termes, il dénonçait cette 

relation : « J’ai rencontré les ouvriers virés de nos usines et les communautés écrasées par nos 

traités commerciaux injustes et horribles”244.  

Il faut bien avouer que les chiffres sont impressionnants : le secteur de l’acier américain 

comptait 500 000 travailleurs en 1974. Il n’en restait plus que 236 000 dix ans plus tard. Au 

commencement du mandat du Président Trump, le secteur fonctionnait avec 145 000 

travailleurs245.  

Trump a mené une politique protectionniste en faveur de certains secteurs industriels 

majoritairement implantés dans des zones à tendance de vote républicain (la Rust Belt), 

considérées comme vulnérables face au commerce mondial. Afin de les protéger, il a mené une 

guerre tarifaire. Hélas, ces comtés républicains se sont révélés les plus importantes victimes 

des mesures de représailles des pays partenaires attaqués par les mesures protectionnistes de 

 
242 T. J. SCHOENBAUM, « The Biden Administration’s Trade Policy: Promise and Reality », German Law 

Journal, 2023, p.107. 
243 WASHINGTON INTERNATIONAL TRADE ASSOCIATION, « Strengthening the WTO », disponible sur 

www.wita.org, 8 octobre 2019. 
244 A. WOLFF, R. LAWRENCE et G. C. HUFBAUER, « Have Trade Agreements Been Bad for America ? », 

disponible sur www.piie.com, décembre 2022. « I have visited the laid-off factory workers and communities 

crushed by our horrible and unfair trade deals ». Déclarations du 21 juillet 2016 à la Convention nationale 

républicaine où Donald Trump reçut sa nomination en tant que candidat à la présidence. 
245 D. TARR, « The Steel Crisis in the United States and the European Community: Causes and Adjustments », 

US- EU Relations, p.173 à 200. 
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Mr. Trump246. Il n’y eut aucun redressement de l’emploi247. De plus, l’augmentation de la 

demande en acier importé en 2021 et 2022 montre bien que la demande en acier existe et que 

le marché ne s’est pas effondré et que ce sont les prix américains qui posent problème248. 

Un exemple de ce paradoxe peut être relevé dans le secteur de l’acier : pour chaque travailleur 

producteur d’acier défendu par les mesures protectionnistes, 80 travailleurs dans des 

entreprises consommatrices d’acier seront potentiellement impactés249.  

Selon les chiffres cités par J. BACCHUS et faisant référence à une étude menée via l’outil 

Statista, les taxes douanières du Président Trump et leur application continue par le Président 

Biden auraient potentiellement causé une perte nette (net job loss) de 402.445 emplois250.  

Les politiques Trump et Biden, toutes les deux, visent la défense et la survie des petites et 

moyennes entreprises américaines dans un système de marchés mondialisés. Il est évident que 

ces petites et moyennes entreprises se retrouvent particulièrement vulnérables aux fluctuations 

de droits de douane et aux obstacles non-tarifaires.  

Le Bureau de l’USTR estime à 300.000 le nombre de ces entreprises qui pourraient être 

affectées par ces fluctuations de marché liées aux droits de douane et aux quotas251. Les PME 

américaines présentent des difficultés à exporter du fait des obstacles tarifaires et non-tarifaires 

(réglementation peu claire à l’export, normes techniques, protection insuffisante de la propriété 

intellectuelle) auxquels elles sont confrontées. Afin de faciliter l’exportation, l’USTR a mis en 

place des initiatives (rencontres, forum de discussion, aides à l’exportation, etc.) pour 

solutionner ces difficultés 252. 

 
246 D. THOMPSON, « Don’t Buy American », disponible sur www.theatlantic.com, 8 février 2023. 

« Under President Trump, the U.S. imposed import tariffs to protect manufacturing workers who (…) made steel 

and aluminum. These jobs happened to be disproportionately located in GOP counties. But the policy backfired, 

triggering retaliatory tariffs in other countries.(…). A 2019 analysis by several economists found that the U.S. 

companies that lost the most business were heavily concentrated in the very same GOP-leaning counties that 

Trump was theoretically trying to assist ». 
247 T. J. SCHOENBAUM, « op. cit. », p.111. 
248  OECD DIRECTORATE FOR SCIENCE, TECHNOLOGY AND INNOVATION, « Steel Markets 

Developpement », disponible sur www.oecd.org, 8 décembre 2022. 
249 K. RUSS et L. COX, « Will Steel Tariffs put U.S. Jobs at Risk ?, disponible sur https://econofact.org, 3 mars 

2018. « The losses could be substantial because the number of jobs in U.S. industries that use steel or inputs made 

of steel outnumber the number of jobs involved in the production of steel by roughly 80 to 1. For this reason, these 

trade recommendations raise concerns among many manufacturing companies. ». 
250 J. BACCHUS, « op. cit. », disponible sur https://www.cato.org/, 26 avril 2022. « The latest analysis using 

Statistica software shows that, in the United States, the steel and aluminum tariffs have created 26,280 jobs in the 

steel and aluminum sector but have caused the loss of 428,725 jobs in other sectors, for a net job loss of 402,445 

jobs ». 
251  OFFICE OF THE UNITED STATES TRADE REPRESENTATIVE, « Issue -Areas- Small Business », 

disponible sur www.ustr.gov, s.d., consulté le19 mars 2023. 
252 ORGANE D’EXAMEN DES POLITIQUES COMMERCIALES DE L’ORGANISATION MONDIALE DU 

COMMERCE, « op. cit.», disponible sur www.wto.org, 9 novembre 2022, p.45. 
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Le Président Biden qualifie sa politique commerciale de « worker-centered » (centrée sur les 

travailleurs) : son approche se concentrerait, selon ses mots, sur «la croissance de la classe 

moyenne, [la réponse] à l’inégalité et [aider] à résoudre les plus grands défis de notre époque, 

parmi lesquels la crise climatique et la juste concurrence »253. Plus précisément, il déclare 

vouloir : « faire usage du commerce pour autonomiser les travailleurs »254.  

 

Son approche se décline suivant 5 axes : 1) défendre les droits des travailleurs, 2) accélérer la 

décarbonation et promouvoir des pratiques environnementales durables, 3) soutenir 

l'agriculture des États-Unis, 4) renforcer la résilience des chaînes d'approvisionnement et 

finalement 5) lutter contre la pandémie de COVID-19. Pour plus de détails, nous renvoyons le 

lecteur vers le Rapport du gouvernement américain présenté devant l’Organe d'examen des 

politiques commerciales de l’OMC dans le cadre du Mécanisme d'examen des politiques 

commerciales en novembre 2022255. 

 

Toutefois, les déclarations de l’USTR de M. Biden manquent parfois de cohérence quand les 

États-Unis se déclarent attachés au système multilatéraliste et à l’OMC mais qu’en même temps 

ils se focalisent sur leur sécurité nationale et sur les intérêts de leurs concitoyens 256. 

L’USTR de M. Biden a reconnu (dans une interview donnée au journal Politico257) que la 

politique commerciale américaine avait changé, se détournant de son objectif traditionnel de 

libéralisation pour se transformer en une politique d’investissements nationaux.  

 

En conclusion de cet aperçu des mesures visant la protection de l’emploi, nous maintenons 

qu’il n’y a plus de volonté manifeste des États-Unis de s’engager dans de nouveaux « accords 

 
253 OFFICE OF THE UNITED STATES TRADE REPRESENTATIVE, « FACT SHEET : USTR Releases 2023 

Trade Policy Agenda and 2022 Annual Report », disponible sur www.ustr.gov, mars 2023. 

« our new approach to trade policy that grows the middle class, addresses inequality, and helps solve today’s 

greatest challenges, including tackling the climate crisis and promoting fair competition ». 
254 Ibid. « using trade to empower workers ». 
255 ORGANE D’EXAMEN DES POLITIQUES COMMERCIALES DE L’ORGANISATION MONDIALE DU 

COMMERCE, « op. cit.», disponible sur www.wto.org, 9 novembre 2022, p.2. 
256 W. A. REINSCH, «One for All and All for One », disponible sur www.csis.org, 27 février 2023. 

« Ambassador Tai has since doubled down on that logic at the February 21 Munich Security conference: [It is] 

absolutely consistent for us to be at the same time completely committed to multilateralism and the World Trade 

Organization as an institution and at the same time completely committed to our national security responsibilities 

to our own people and to our allies and to their people ». 
257 N. SARGEN, «The Continuing mistery of Biden’s trade policy », disponible sur www.thehill.com, 2 mars 

2023. 
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complets de libre-échange » mais plutôt une tendance à davantage négocier ce que l’on appelle 

des « projets commerciaux avec agendas ciblés » (trade initiatives with targeted agendas)258. 

Dans l’optique de créer de nouveaux emplois et d’assurer une demande constante de biens 

américains pour les industries, M. Biden a prolongé l’usage de la politique « Buy American ». 

Son projet « Build Back Better259
 », plan de relance économique post-Covid, donnait priorité 

au renforcement des chaînes d'approvisionnement et à la promotion de la fabrication 

américaine260, des mesures qui ne sont pas du goût des entreprises261 (voir plus haut) en raison 

du risque de voir les consommateurs se tourner vers des produits plus abordables. 

La politique industrielle défendue par le Président Biden, à travers sa proposition « Build Back 

Better » s’exerce en violation des principes OMC du « traitement national ». La violation des 

règles GATT peut provoquer l’introduction d’un litige devant un panel262. Il est dès lors justifié 

de se demander si le comportement des USA reflète un mépris pour l’OMC ou s’explique par 

la contrainte de considérations de politique intérieure. Notre analyse nous porte à une réponse 

mixte : ces deux hypothèses se complètent et se vérifient. Les politiques américains se montrent 

frileux devant leur électorat et les Etats-Unis, désabusés par le comportement récent de l’OMC, 

se détournent de cette institution. 

Les deux techniques – la politique douanière et « Buy American » - ont été utilisées pour 

fausser les règles de marché afin de permettre aux États-Unis de profiter du système, au 

détriment de tous ses autres acteurs. Ces actions vont à l’encontre de la philosophie même du 

multilatéralisme263. 

 
258 C. D. CIMINO-ISAACS et M. A. VILLAREAL, «Worker Rights Provisions in Free Trade Agreements (FTAs) 

», disponible sur https://crsreports.congress.gov, 10 mars 2023. « The Biden Administration is not pursuing 

comprehensive FTAs, and instead is negotiating trade initiatives with more targeted agendas, including in the 

Indo-Pacific and in the Americas » 
259 J. LAIRO, « ,What’s next for the United States ? Part 3 : Trade Policy », disponible sur www.kas.de, disponible 

sur www.kas.de, 22 février 2021; Le Build Back Better Act (H.R. 5376) n’a pas réussi a être approuvé par le Sénat 

et demeure à l’état de projet. 
260 Ibid. « The Biden-Harris administration details their framework for international trade and U.S. economic 

competitiveness in the following areas: Implement a worker-centered trade policy, where « Americans also benefit 

from having good jobs, with good wages; Build a « modern infrastructure and an equitable, clean energy future” 

to promote American competitiveness; Negotiate labor and environmental prescriptions new trade deals (USMCA 

serves as a model) ». 
261 B. WHITE, « GOP killed Big Business. Biden buries the corpse », disponible sur www.politico.com, 13 mars 

2023. 
262 T. SUTTON et M. WILLIAMS, «A New Horizon in U.S. Trade Policy – Key Developments and Questions 

for the Biden Administration », disponible sur www.americanprogress.org, 14 mars 2023. « But to the extent that 

industrial policy appears to encourage domestic production of goods or advantage domestic-made products over 

foreign ones, it may give rise to allegations from trading partners that it runs afoul of long-standing principles of 

“national treatment” embedded in most FTAs and the WTO charter ». 
263 W. REINSCH, «One for All and All for One », disponible sur www.csis.org, 27 février 2023.  

https://crsreports.congress.gov/
http://www.kas.de/
http://www.politico.com/
http://www.csis.org/


59 
 
 

Encore un exemple, à travers la renégociation de l’accord NAFTA (désormais USMCA) et de 

l’entrée en vigueur d’articles en matière de droit du travail, l’équipe de J. Biden empêche les 

travailleurs immigrés mexicains de faire concurrence aux travailleurs américains. Le Président 

Biden a fait usage des dispositions du USMCA en matière de protection de l’emplois 5 fois 

depuis son entrée en fonction264. Et, on l’a vu, cette mesure en faveur du travailleur américain 

se répercute hélas sur le consommateur265. 

Les Républicains réclament de travailler à la protection des entreprises et des groupes 

américains face à la concurrence mondiale tandis que les Démocrates veulent œuvrer à la 

défense des intérêts des travailleurs, par la défense de leurs emplois266.  D’une certaine manière, 

la défense des entreprises s’apparente à la défense des emplois que ces structures contiennent. 

De ce fait, les politiques commerciales démocrate et républicaine du moment représenteraient 

les deux faces de la même pièce.  

Par ailleurs, la politique du Président Biden sur la protection des emplois ne protège qu’une 

faible partie des travailleurs (certains secteurs à haut taux de syndicalisation). Or, seulement 

6.1% de la main d’œuvre privée est syndiquée aux États-Unis267. 

Les électeurs républicains continuent de croire le discours du protectionnisme économique. Les 

électeurs démocrates, écosensibles, s’opposent encore au commerce libéralisé, y voyant un 

facteur de pollution268. Les électeurs démocrates et républicains sont curieusement unis dans 

la conviction que le libéralisme est responsable de la délocalisation des industries et la perte 

d’emplois au profit des états en voie de développement269.  

 
264 ORGANE D’EXAMEN DES POLITIQUES COMMERCIALES DE L’ORGANISATION MONDIALE DU 

COMMERCE, « op. cit.», disponible sur www.wto.org, 9 novembre 2022, p.10. 
265  P. LEMIEUX, « Biden’s Protectionism: Trumpism with a Human Face », disponible sur www.cato.org, 

automne 2022. « Their practical effect is to prevent poorer Mexican workers from effectively competing with their 

American counterparts to the benefit of American consumers ». 
266 Ibid. « Trump’s protectionist policies catered to American manufacturers and their workers. Biden’s main 

political clientele is American trade unions and their members ». 
267 Ibid. « What the Biden administration calls its “worker‐centered” or « worker centric » trade policy benefits 

both incumbent corporations and part of the 6.1% of the private labor force that is unionized. American consumers 

pay the price. And, ultimately, all workers will be harmed by greater government control of the economy, not to 

mention that they are also consumers who suffer from trade conflicts and foreign retaliation ». 
268 . BACCHUS, « Biden and Trade at Year One The Reign of Polite Protectionism », disponible sur 

https://www.cato.org/, 26 avril 2022. « Much of the democratic base adds to that a belief that freer trade, and the 

trade rules that come with it, harm the environment and unduly limit the discretion of the United States in 

protecting public health and safety » (…)  In the Democratic Party, for instance, organized labor has great 

influence and, fearful of foreign competition, it is ardently opposed to freer trade., Republicans also espouse freer 

trade at their political peril as the false panacea of economic nationalism spreads ever more widely among 

Republican voters ». 
269  J. BACCHUS, « Biden and Trade at Year One The Reign of Polite Protectionism”, disponible sur 

https://www.cato.org/, 26 avril 2022. 
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Précisons que, tout comme le président Trump, M. Biden s’est particulièrement intéressé à la 

protection des intérêts des travailleurs « producteurs/ makers » majoritairement implantés dans 

des « swing states » qui jouent un rôle déterminant dans toute élection présidentielle ou 

concernant le Congrès270.  

La politique commerciale sert non seulement des objectifs politiques (ce serait encore normal 

et attendu) mais surtout électoralistes. La recherche de votes impacte des millions d’emplois 

qui dépendent de l’acier comme moyen de production. Les deux Présidents affichent chacun 

un programme qu’ils veulent voir opposé à celui de leur adversaire, mais dans les faits, 

décisions et effets s’avèrent fort semblables. 

 

4.2.4 Lutte contre le changement climatique 

 

Après avoir abordé les promesses des deux derniers présidents en matière d’emploi, examinons 

la question climatique. Si le Président Trump s’affichait ouvertement climato-sceptique (tout 

particulièrement dans sa décision de faire sortir les États-Unis de l’Accord de Paris pour le 

climat271), la présidence Biden met particulièrement l’accent sur la problématique du climat au 

sein de la direction de la politique commerciale américaine272. Les déclarations américaines 

dans le rapport du gouvernement présenté en vue de son examen des politiques commerciales 

devant l’OMC le démontre bien : « La lutte contre la crise climatique et la promotion de 

pratiques environnementales durables sont des priorités absolues pour les États-Unis. Á cet 

égard, ils considèrent le commerce comme un outil indispensable pour faire face à la crise 

climatique »273.  

Le droit de l’OMC274 ne prévoit pas de règles créant des obligations en matière de défense 

environnementale, mais prévoit des exceptions à d’autres règles du droit OMC pour des motifs 

 
270 J. BACCHUS, « op.cit. », disponible sur https://www.cato.org/, 26 avril 2022. « Like Trump, Biden is, for 

political reasons, giving priority to trying to protect the jobs of metals workers in the swing states of the Midwest 

that often determine the outcome of national elections. But jobs in U.S. industries that use steel vastly outnumber 

jobs in industries that make steel ». 
271 THE WHITE HOUSE, « Energy & Environment », disponible sur www.trumpwhitehouse.archives.gov, s.d., 

consulté le 16 mai 2023. 
272 T. SUTTON et M. WILLIAMS, «A New Horizon in U.S. Trade Policy – Key Developments and Questions 

for the Biden Administration », disponible sur www.americanprogress.org, 14 mars 2023. « Climate, once largely 

absent from global trade rules and agreements, has vaulted to the forefront of U.S. trade priorities ». 
273 ORGANE D’EXAMEN DES POLITIQUES COMMERCIALES DE L’ORGANISATION MONDIALE DU 

COMMERCE, « op.cit. », disponible sur www.wto.org, 9 novembre 2022, p.11. 
274 ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE, « Règles de l'OMC et politiques environnementales : les 

exceptions du GATT », disponible sur www.wto.org, s.d., consulté le15 avril 2023. 

https://www.cato.org/
http://www.trumpwhitehouse.archives.gov/
http://www.americanprogress.org/
http://www.wto.org/
http://www.wto.org/
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de protection de l’environnement (protection de la santé et de la vie des personnes et des 

animaux ou à la préservation des végétaux275). 

L’accord NAFTA, devenu USMCA, négocié par le Président Trump est à ce titre notable et 

surprenant car il comprend des mesures de défense de l’environnement276, en plus des mesures 

de protection de travailleurs, comme nous l’avons vu précédemment.  

Le Président Trump, plus écologiste qu’il n’ose l’afficher devant son électorat ? Ne nous y 

trompons pas : ces mesures n’ont pas été négociées que dans une optique désintéressée de 

protection de la faune et de la flore, mais plutôt pour la défense des intérêts économiques 

américains face à la concurrence extérieure (subsides aux pêcheries)277.  

En ce qui concerne la présidence de J. Biden, notons l’importance croissante que prend le 

USMCA, au point que l’on serait en droit de se demander s’il pourrait devenir le nouveau 

modèle par défaut des futurs accords commerciaux américains. En effet, les articles qu’il 

contient au sujet de la protection de l’environnement et leur récente application par 

l’administration Biden démontrent le changement de mentalité qui affecte Washington à propos 

des enjeux climatiques. 

Il est vrai qu’en-dehors de la politique américaine, la prise de conscience des enjeux 

écologiques au niveau international progresse : petit à petit, les acteurs du commerce 

international réalisent l’impact environnemental de leurs activités. Ainsi, durant la Douzième 

conférence ministérielle, un accord multilatéral a été négocié en matière de subsides sur les 

pêcheries (en partie grâce à la collaboration des Américains)278. 

Pour rappel, l’administration Biden s’est également concertée avec l’Union européenne en vue 

de décarboniser le secteur de la sidérurgie (particulièrement le secteur de l’acier et de 

l’aluminium)279. Cette idée de mettre fin aux litiges de l’ère Trump par le Président Biden 

 
275 R. K. LATTANZIO et C. A. CASEY, « Environmental Provisions in Free Trade Agreements (FTA’s) », 

disponible sur https://crsreports.congress.gov/, 28 février 2023 ; Article XX de l’accord OMC (1994) « Sous 

réserve que ces mesures ne soient pas appliquées de façon à constituer soit un moyen de discrimination arbitraire 

ou injustifiable entre les pays où les mêmes conditions existent, soit une restriction déguisée au commerce 

international, rien dans le présent Accord [le GATT] ne sera interprété comme empêchant l'adoption ou 

l'application par toute partie contractante des mesures b) nécessaires à la protection de la santé et de la vie des 

personnes et des animaux ou à la préservation des végétaux ». 
276 Ibid. 
277 OFFICE OF THE UNITED STATES TRADE REPRESENTATIVE, « The United-States -Mexico-Canada 

agreement fact sheet: environment », disponible sur www.ustr.gov, s.d., consulté le2 mars 2023. 
278 Ibid. « In 2022, WTO Members finalized a limited agreement that prohibits subsidies to certain fisheries in 

order to reduce overfishing. The agreement would enter into force if it is ratified by two-thirds of WTO members». 
279 OFFICE OF THE UNITED STATES TRADE REPRESENTATIVE, « FACT SHEET: USTR Releases 2023 

Trade Policy Agenda and 2022 Annual Report », disponible sur www.ustr.gov, mars 2023. 

https://crsreports.congress.gov/
http://www.ustr.gov/
http://www.ustr.gov/
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s’inscrit dans une stratégie plus large de mettre fin aux conflits préexistant son mandat afin de 

concentrer les efforts américains sur le pays et ses difficultés, particulièrement en matière 

d’emploi. Faire le ménage à l’extérieur pour mieux se concentrer sur soi, et pour les 

travailleurs280 . Il faudra vérifier dans le futur l’impact réel de ces mesures. C’est un des 

domaines dans lequel on perçoit une véritable différence entre les politiques des deux 

Présidents. 

 

En effet, le Président Biden représente une rupture par rapport à son prédécesseur par sa forte 

implication dans les problématiques environnementales. Ceci n’est pas surprenant du fait de sa 

position politique démocrate. À l’inverse de ce qui a été observé sous la présidence Trump, la 

politique environnementale de M. Biden se déploie avec une forte appréciation pour les outils 

USMCA. L’attachement de J. Biden se transcrit aussi dans la participation des USA à l’accord 

sur les subventions aux pêcheries conclu lors de la 12e Conférence ministérielle (voir supra). 

 

5 PERSPECTIVES 

Si la prospective est un art difficile, l’exercice s’est encore compliqué au sujet des États-Unis 

ces dernières années. Comme nous l’avons vu dans les chapitres précédents, malgré une vive 

opposition idéologique affichée, les deux derniers présidents peinent à se différencier au regard 

de leur politique commerciale et de ses effets.  

En outre, pour un observateur européen, la division partisane de la société américaine 

complique l’accès à des sources de renseignements objectives ; il faut parfois renoncer à des 

sources intéressantes, parce qu’elles émanent d’auteurs engagés, ce qui rend enclin à faire 

preuve de prudence à leur égard. 

Enfin, comme le système politique fédéral vit au rythme d’élections tenues tous les deux ans, 

on y semble constamment en campagne, avec la conséquence qu’il existe parfois un écart entre 

les volontés, affichées, répétées des élus/candidats et la politique réellement menée. Cependant, 

il importe de questionner les possibles scénarios. 

 

5.1 Perspectives et attentes 

 

 
280 EUROPEAN COMMISSION, « Joint EU-US Statement on a Global Arrangement on Sustainable Steel and 

Aluminium », disponible sur www.ec.europa.eu, 31 octobre 2021. 

http://www.ec.europa.eu/
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5.1.1 Politique interne aux États-Unis 

 

Il est difficile de déterminer si les États-Unis vont réendosser dans un futur proche leur rôle de 

champion du multilatéralisme. Il est manifeste que la population américaine est toujours très 

sensible à la problématique des effets néfastes (supposés et réels) de la mondialisation et vote 

en conséquence.  

Il faudrait croire à un retournement de l’opinion publique en matière de commerce international 

pour espérer tout changement effectif des locataires de la Maison Blanche.  

Pour se monter un véritable champion du multilatéralisme, le Président Biden doit non 

seulement révoquer les actions de son prédécesseur (comme mettre fin aux tarifs douaniers)281, 

mais aussi apporter une solution aux conflits de longue durée282. Bref, il doit se démarquer et 

s’affranchir de l’opinion publique. Or, les faits démontrent que le Président Biden est un 

homme calme, posé et prudent. 

De nos jours, des partenaires commerciaux traditionnels des États-Unis, tels que le Royaume-

Uni et l’Union Européenne, sont volontaires pour discuter de nouveaux accords. La volonté du 

Président Biden de ne pas en conclure pour le moment est donc regrettable. Au moins devrait-

il poursuivre les rapprochements, déjà engagés (par exemple avec les Japonais et le traité limité 

sur les matériaux rares) et rejoindre les accords existants, comme le Traité Transpacifique 

(CPTPP)283.  

D’autre part, le Président Biden devrait mettre fin aux mesures protectionnistes implémentées 

de longue date dans la législation américaine comme le Jones Act (Merchant Marine Act 1920), 

loi qui a protégé la marine marchande américaine de la concurrence pendant presque un siècle. 

Son maintien place les États-Unis en décalage par rapport aux pratiques actuelles, augmentant 

pour le consommateur final le coût de nombreux biens importés284. Les premières années de 

son mandat n’indiquent pas d’engagement en ce sens. 

 

 
281 T. J. SCHOENBAUM, «The Biden Administration’s Trade Policy: Promise and Reality », German Law 

Journal, 2023, p.102. 
282  P. LEMIEUX, «Biden’s Protectionism: Trumpism with a Human Face », disponible sur www.cato.org, 

automne 2022. « Moreover, if Biden were not Trump 2.0, we would have expected him, after abolishing the 

protectionist measures of his predecessor, to take at least a few not‐too‐big initiatives to advance free trade. 
283 T. J. SCHOENBAUM, «op.cit.”, p.102. 
284 P. LEMIEUX, « op. cit. », disponible sur www.cato.org, automne 2022. « For instance, he could have 

advocated for the repeal of the Jones Act, which has protected the American merchant marine against foreign 

competition for more than a century, rendered it uncompetitive, and increased the cost of domestic shipping for 

Americans. ». 

http://www.cato.org/
http://www.cato.org/
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5.1.2 Relations avec l’Europe 

Par le lancement de sa politique de protection des chaînes logistiques (US Inflation Reduction 

Act), le Président Biden a provoqué de nouvelles tensions avec l’Union européenne285.  

Il reste à espérer que, dans un futur proche, la conclusion d’un accord limité à propos des 

matériaux rares ira dans le sens de l’apaisement entre les deux partenaires.  

Au regard de l’importance prise par la Chine, la négociation d’un accord de libre-échange et 

par là, la réunion des intérêts communs, doit rester au centre des préoccupations. Le lancement 

des négociations d’un TTIP bis constituerait un message fort, du bloc des puissances 

démocratiques, vers la Chine286. Malheureusement, il est à craindre que la courte victoire 

remportée par le camp Biden lors des mid-terms ne l’incitera pas à contredire l’opinion des 

électeurs. De plus, qui sait de quoi demain sera fait ? Une possible victoire de Ron DeSantis 

ou une réélection de Donald Trump rebattrait les cartes de la politique commerciale américaine 

selon les différentes promesses politiques de la campagne présidentielle de 2024. 

 

5.2 Relations avec l’Organisation mondiale du Commerce 

Si la plupart des partisans des institutions de l’OMC s’accordent pour réclamer des réformes, 

les propositions concrètes se font attendre. Réformer l’OMC exige un consensus de ses 

membres pour l’adoption de toute proposition287. Un engagement formel de réforme a été 

prononcé lors de la Douzième Conférence ministérielle (MC12) avec pour objectifs de 

retrouver un organe de résolution des différents performant en 2024288. Pour faire face au 

blocage de l’organe d’appel qui s’annonçait par le blocage systématique de la nomination de 

juges remplaçants, le Conseil général de l’OMC (General Council of the WTO) a commandé 

 
285 G. RIEKELES, C. LICHFIELD, « How the EU and the US should overcome their trade and supply chain 

disputes », disponible sur www.epc.eu, 5 décembre 2022. 

« Previous aspirations for stronger collaboration and joint initiatives are being overshadowed by new 

transatlantic trade tensions. The US Inflation Reduction Act’s local content requirements for electric cars and 

batteries are regarded in Europe as a bid for its manufacturing base and go against prior TTC commitments and 

WTO rules ». 
286 T. J. SCHOENBAUM, «op. cit. », p.117. « Second, the U.S. should come to agreement with the E.U. on a 

Transatlantic Trade and Investment Partnership (T-TIP)  (…) [It] would constitute a new basis for close political 

and economic linkages between democratic nations in North America, Asia, and Europe. This trilateral linkage 

would immediately become the economic standard for the world, leaving behind and isolating nations governed 

as autocracies. China and other nations would be compelled to change their behavior to come to terms with this 

trilateral alliance ». 
287 J. TRACHTMAN, « What aspects of the WTO is the Trump Administration Targeting for Reform », disponible 

sur https://econofact.org, 28 janvier 2020. « Second, WTO rules are set by treaty among all of the 164 member 

states, and the director-general has no authority or power to change WTO rules on his own ». 
288  EUROPEAN COMMISSION, «WTO 12th Ministerial Conference secures key outcomes on fisheries 

subsidies, pandemic response, WTO reform, food security and e-commerce », disponible sur 

https://cyprus.representation.ec.europa.eu, 17 juin 2022. 

http://www.epc.eu/
https://cyprus.representation.ec.europa.eu/
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en 2018 une enquête sur l’existence de possibilités de réforme. Cette enquête, dirigée par David 

Walker289 (et dont les conclusions sont dès lors connues sous le nom de Walker Principles) 

s’est conclue en 2019 par la présentation de propositions de réforme. Il n’en sortit pourtant rien 

de concret, par manque de consensus entre les membres de l’Organisation290. 

Les partenaires de l’OMC devraient commencer la réforme par une révision de la structure et 

des textes fondateurs afin d’inclure des règles plus strictes sur les subsides (sujet de discorde 

entre les USA et l’UE en matière d’aviation et entre les USA et la Chine en matière de sociétés 

étatiques) et sur les transferts de technologie291, deux questions qui ont gagné en importance 

ces dernières années.  

La question des interprétations divergentes de textes ambigus (par exemple, sur la « sécurité 

nationale ») et des lois nationales comme la section 232 handicape le plus l’OMC292.  

Ensuite, concernant l’actuel organe de règlement des différends, les parties aux panels 

devraient simplement admettre que la décision du panel est définitive et qu’aucun appel n’est 

possible. Une possibilité de réforme serait de revenir au système qui a précédé celui de l’OMC, 

le système du GATT de 1947. Ce système avait été abandonné en raison d’inconvénients (en 

particulier le pouvoir de tout membre de l’OMC de bloquer la décision du panel) et modifié 

pour le système que nous connaissons.  

Cette solution semble rencontrer la faveur de Robert Lightizer (USTR du Président Trump)293. 

Du fait que les États-Unis sont diplomatiquement un des pays les plus puissants au monde, il 

est logique pour eux de vouloir retourner à un système fondé sur la « loi du plus fort » car celui-

ci maximiserait les chances américaines d’obtenir une issue favorable à la problématique, chose 

qui n’est pas garantie avec un système fondé sur des règles où la puissance n’est pas gage de 

succès294. 

Le Président Trump aurait apprécié une réforme de l’organe de règlement des différends plutôt 

que l’usage de la règle du précédent. Les « mesures compensatoires » (countervailing duties) 

 
289 David Walker est le représentant permanent de la Nouvelle-Zélande à l’OMC. 
290  ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE, « WTO reform - an overview », disponible sur 

www.wto.org, s.d., consulté le15 avril 2023. 
291 T. J. SCHOENBAUM, « The Biden Administration’s Trade Policy: Promise and Reality », German Law 

Journal, 2023, p.102. 
292 R. BURKE, « Trade Troubles: Do We Still Need the WTO? », disponible sur www.thediplomat.com, 2 

septembre 2022. 
293 B. J. MURILL, « The WTO’s Appellate Body Loses Its Quorum: Is This the Beginning of the End for the « 

Rules-Based Trading System »? », disponible sur https://crsreports.congress.gov/, 16 décembre 2019.  
294 J. H. VELA et POLITICO, « World trade returns to the law of the Jungle », disponible sur www.politico.eu, 

19 décembre 2018. 

http://www.wto.org/
http://www.thediplomat.com/
https://crsreports.congress.gov/
http://www.politico.eu/
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américaines sont systématiquement interdites par l’organe d’appel sur base de précédents biens 

établis, malgré que le panel puisse juger en faveur des USA en première instance. Les États-

Unis souhaiteraient une application des règles au cas par cas. 

Selon des déclarations couvertes par l’anonymat faites auprès du journal Politico, un diplomate 

basé au siège de l’OMC à Genève nous explique que le projet actuel de réforme de l’ORD (en 

cours mais portes fermées depuis la 12e Conférence ministérielle) viserait principalement deux 

points pour les Américains. Premièrement, des clarifications sur certains précédents de l’OMC 

(comme ceux portants sur la « sécurité nationale », les panels de l’OMC y perdraient leur mot 

à dire). Deuxièmement, le projet actuel de réforme porterait sur une idée originale selon 

laquelle l’appel ne serait possible que si les deux parties à la première instance marquent leur 

commun accord d’aller devant l’organe d’appel295. 

Ce scénario a peu de chances d’aboutir parce que la prévisibilité est un des principes essentiels 

de l’organe d’appel de l’OMC296 . Le développement d’une jurisprudence constante reste 

d’ailleurs l’un des meilleurs moyens d’assurer la prévisibilité et de garantir la transparence aux 

membres et observateurs de l’OMC297.  

En février 2021, la Commission européenne dévoilait sa « stratégie commerciale européenne». 

Le document contenait une annexe dans laquelle l’UE présentait la réforme de l’organe de 

règlement des différends comme l’une de ses priorités. L’Union Européenne tendait la main à 

la présidence Biden en vue de collaborer en amont de la Douzième Conférence ministérielle298. 

Dans cette annexe, les Européens reconnaissaient de plus la légitimité de certaines critiques 

que la présidence Trump avait adressées à l’organe d’appel299. Les Américains n’ont pas 

réservé de suites concrètes (mais bien des déclarations politiques) à ces appels. 

 
295  S. A. AARUP, « Reform or die? If the US gets its way, the WTO might do both », disponible sur 

www.politico.eu, 9 mai 2023. 
296 I. VAN DAMME, Treaty interpretation by the WTO Appellate Body, Oxford, Oxford University Press, 2011, 

pp.195-203; J. TRACHTMAN, «What aspects of the WTO is the Trump Administration Targeting for Reform », 

disponible sur https://econofact.org, 28 janvier 2020. 

« Because the WTO Appellate Body has criticized the dispute panels for failing to follow precedent in dumping 

complaints and other areas, a related U.S. criticism has attacked the very idea of following precedents. But, of 

course, consistency is at the heart of the rule of law, and the Appellate Body would find it difficult to justify 

applying one principle in one case and another in a later case ». 
297 I. VAN DAMME, «op.cit », pp.195-203. 
298 J. HILLMAN et A. TIPPETT, « Europe and the Prospects for WTO Reform », disponible sur www.cfr.org, 10 

mars 2021. « Despite inevitable points of friction, the United States should recognize, and attempt to seize, the 

opportunity being offered by the EU ». 
299 J. HILLMAN et A. TIPPETT, « Europe and the Prospects for WTO Reform », disponible sur www.cfr.org, 10 

mars 2021. «The document includes an annex (…) and explicitly recognizes that “the United States has raised a 

number of valid concerns” about the role played by Appellate Body ». 

http://www.politico.eu/
http://www.cfr.org/
http://www.cfr.org/
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Á défaut de réforme et pour toute la durée du blocage de l’Organe d’appel, subsiste le MPIA, 

un organe intérimaire qui permet à ses membres de bénéficier d’une nouvelle décision comme 

en appel. Un organe intérimaire ne constituera cependant jamais une solution réelle, seulement 

un pis-aller. 

 

6 CONCLUSION 

La bipolarisation croissante de la politique américaine nous a habitués à entendre, comme un 

leitmotiv, que Démocrates et Républicains sont irréconciliables dans leur perception du monde, 

leurs objectifs, leurs pratiques. Notre travail a consisté à vérifier ce lieu commun en matière de 

droit commercial international. Or, il apparaît de l’analyse que les deux présidents qui se 

plaisent à se présenter comme diamétralement opposés ne le sont en fait pas tant dans la 

manière dont ils gèrent la politique commerciale. L’examen des faits a rapidement permis de 

constater que, confrontés aux mêmes problèmes (issus de la confrontation des promesses 

électorales avec la situation économique réelle) et tenus par le même cadre juridique 

international (qu’il concerne des institutions, telle l’OMC, ou des textes, comme les accords 

commerciaux en vigueur), les deux rivaux ne disposaient pas d’une grande marge de 

manœuvre. Il existe bien une différence entre les deux mandats, mais elle relève plus de la 

motivation qui anime chaque président, voire simplement du discours politique qui justifie ses 

décisions.  

Dans leurs relations avec l’OMC, D. Trump et J. Biden démontrent le même désinvestissement 

: absence d’efforts en vus de sa réforme, maintien du blocage de l’Organe d’appel, remise en 

cause de l’autorité des juges et des décisions des panels. Dans leurs discours par contre, les 

deux Présidents sont aux antipodes : D. Trump dénonçait systématiquement l’OMC tandis que 

Biden souligne l’attachement que lui portent les États-Unis.  Le Président Trump faisait 

toujours preuve de la plus grande détermination quand il percevait des menaces pour les intérêts 

américains : l’OMC se montrait-elle défavorable aux USA qu’il menaçait de la quitter.  Si cela 

s’avérait impossible, il émettait une série de critiques et bloquait son fonctionnement interne 

(organe d’appel).  

On se serait attendu à ce que le Président Biden remette en cause cette attitude et les mesures 

qu’elle a entraînées, mais ce ne fut pas le cas. Il tarde même à supprimer certaines mesures 

malgré les critiques émises sur leurs effets collatéraux, se contentant d’en aménager certaines 

(par exemple transformer les tariffs en tariff rate quotas).  En somme, dans le cadre de ses 

relations avec l’OMC, le Président Biden a répété son attachement à l’organisation, mais la 
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faible implication concrète des États-Unis a provoqué de nombreuses déceptions tant chez les 

partenaires que chez les observateurs.  

En matière de politique tarifaire, le Président Trump a donné l’impression d’agir les yeux rivés 

sur la balance commerciale.  La défense des intérêts américains telle qu’il la concevait l’a mené 

à imposer des droits de douane de manière unilatérale et à s’attirer les foudres tant des 

partenaires traditionnels des États-Unis (mesures de représailles, actions de l’Organisation 

mondiale du Commerce) que de son propre Congrès (qui a tenté de limiter les prérogatives 

présidentielles en matière de commerce).  

Dans l’agenda commercial de Biden également, la politique nationale prédomine et la volonté 

traditionnelle américaine de libéraliser le commerce et les marchés est (pour le moment ?) 

occultée. L’enjeu électoral de la protection de l’emploi américain pèse sur sa politique, mais 

aussi sur les consommateurs, exposés à des prix plus importants que dans un marché régulé par 

les lois de la concurrence. 

Les deux différences notables entre les deux présidents concernent le rapprochement entrepris 

par J. Biden avec les partenaires commerciaux traditionnels des États-Unis, et le désintérêt qu’il 

a manifesté pour la fonction de USTR. Le Président Biden a tenté de rapprocher les grands 

acteurs mondiaux restés en froid après les « guerres commerciales » de son prédécesseur. Mais 

l’a-t-il fait avec toute l’implication nécessaire ? Il est dommage que la résolution de ces 

problèmes s’éternise, trahissant peut-être le manque d’intérêt pour ces questions que certains 

observateurs continuent de prêter à M. Biden.  Toutefois, c’est bien la Présidence Biden qui a 

permis la résolution du litige Boeing-Airbus, alors que le Président Trump avait aggravé le 

conflit par l’imposition de sanctions aux montants historiques. 

Concernant le rôle de l’USTR, le Président Biden s’est détourné de la tradition américaine de 

développement des accords internationaux au profit des efforts entrepris par le Département du 

commerce.  

La protection du marché du travail a opposé les décisions des deux présidents, à première vue.  

Cependant, la différence perçue ne porte que sur la vision dont les présidents se prévalaient 

pour aborder ce marché. Tous les deux ont fait usage des mêmes outils afin de défendre les 

emplois et les entreprises présentes sur le sol américain par rapport à la concurrence 

internationale : les droits de douane et la politique de « Buy American ». 

Dans sa vision de la gestion interne des États-Unis, le Président Trump a prioritisé les mesures 

de « Buy American » dans l’optique de favoriser les biens et la production américains, malgré 

les coûts potentiels qui se répercuteraient sur les consommateurs américains. 
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Il n’y a pas de rupture quand le Président Biden poursuit la politique « Buy American » du 

Président Trump et élargit son champ d’application, tout en coupant aux agences fédérales 

l’accès aux dérogations. Bien sûr, les raisons invoquées par les deux présidents sont différentes 

(la souveraineté pour l’un, l’emploi pour l’autre), mais seuls comptent les faits.  

La politique commerciale du Président Trump a privilégié le protectionnisme au 

multilatéralisme : de nouveaux accords, des renégociations d’accords existant ont jalonné sa 

présidence mais tous durent favoriser les intérêts des États-Unis.  

Le Président Biden, quant à lui, laisse croire à une défense du modèle multilatéraliste, mais son 

mandat s’écoule sans que de réelles actions ne rencontrent cette attente, le tout étant 

probablement motivé par sa volonté de défendre l’environnement et l’emploi américain.  
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8 ANNEXES 

Annexe 1. Acteurs de la politique commerciale 

 

Des organes des États-Unis 

Les États-Unis, en tant que république fondée sur les principes des penseurs des Lumières, 

appliquent la règle cardinale de la « séparation des pouvoirs », répartis entre l’exécutif, le 

législatif et le judiciaire. 

Du pouvoir exécutif 

 

Le Président 

Le Président, à la tête pouvoir exécutif, dispose entre autres de prérogatives en matière de 

commerce. Il les exerce à travers des « ordres exécutifs » (executive orders). Il est à remarquer 

que la Constitution des États-Unis d’Amérique ne prévoit pas expressément de compétences 

pour le Président en matière commerciale, et qu’il est normalement simplement compétent pour 

la négociation d’accords internationaux 300  (Article II Const.) 301 . C’est au Congrès que 

reviennent les pouvoirs liés au commerce 302 . Néanmoins, depuis le vote de la loi dite 

« Reciprocal Tariff Act » de 1934, il est permis au Président de prendre des décisions, une 

nécessité justifiée par le besoin de répondre à la Grande Dépression 303. Le Congrès a délégué 

au Président certaines compétences à travers des lois particulières (Statutes). Par exemple, 

avant les modifications de 1934, tout changement en matière de taxes nécessitait un texte de 

loi voté par la Chambre des Représentants et le Président n’avait qu’un rôle de contreseing 304.  

 

 
300  B.J. MURILL, « Presidential Authority over Trade: Imposing Tariffs and Duties », disponible sur 

www.crs.gov, 9 décembre 2016. « In other words, under the Constitution, the President has the authority to 

negotiate international trade agreements, but Congress has sole authority over the regulation of foreign 

commerce and the imposition of tariffs ». 
301U.S. CONST. art. II, §2, 2 « He shall have Power, by and with the Advice and Consent of the Senate, to make 

Treaties, provided two thirds of the Senators present concur;(…) ». 
302 U.S. Const. art I, §8, 1 et 3 : « Power to lay and collect Taxes, Duties, Imposts and Excises, to pay the Debts 

and provide for the common Defence and general Welfare of the United States” et “To regulate Commerce with 

foreign Nations, and among the several States, and with the Indian Tribes. ». 
303 E. LOFTIS, « Who has the authority to Impose Tariffs and how this affect International Trade », disponible 

sur www.yeutter-institute.uni.edu, s.d., consulté le18 mars 2023. « In a move to grant more flexibility to the 

President to revitalize global trade in the midst of the Great Depression, Congress gave the Executive Branch the 

power to negotiate tariff reductions within levels pre-approved by Congress through the Reciprocal Trade 

Agreement Act of 1934 ». 

304 W. HAUK, « The President didn’t always have power over trade deals », disponible sur www.psmag.com, 9 

juillet 2019. « all changes in tariffs necessarily started as legislation in the House of Representatives since they 

were, after all, revenue bills. Therefore, before the bill got to the president's desk, it would go through a full 

congressional debate with committee reports, amendments, filibusters, and the like. » 

http://www.yeutter-institute.uni.edu/
http://www.psmag.com/
https://www.heritage.org/the-constitution/report/hands-my-purse-why-money-bills-originate-the-house
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• Les accords de libre-échange 

Selon la Constitution, le Président dispose de pouvoirs étendus en matière de négociation et 

d’application des accords qu’il a négociés (et que le Congrès a approuvés). Ainsi, le Président 

des États-Unis peut quitter un accord de libre-échange comme le NAFTA (devenu USMCA) 

sans devoir demander l’approbation du Congrès305 

• Autres outils disponibles  

Outre leur mission de négocier les traités, les Présidents disposent d’un pouvoir discrétionnaire 

en matière d’imposition de droits de douanes délimité par les lois du Congrès.306.  

On peut citer quelques lois importantes307.  

• Tariff Act of 1930, §338 (a)  

• Buy American Act 1933  

• Trade expansion Act 1962, §232(b)-(c) 

• Trade Act 1974, § 301  

 

Pour la négociation des traités, notamment internationaux, le Président est aidé par une 

personne nommée à cet effet qui porte le titre du US Trade Representative308 (USTR), tête de 

l’organe du « Office of the United States Trade Representative » (Bureau du United States 

Trade Representative). 

 

United States Trade Representative 

Après le Président, c’est donc « l’US Trade Representative » (USTR), qui dispose du plus de 

pouvoir309. Le USTR, dont le poste a été fondé en 1962, lors de la présidence Kennedy, par le 

Trade Expansion Act (1962), est le principal conseiller du Président dans ses prérogatives de 

commerce. Il représente les États-Unis lors des négociations internationales et coordonne les 

 
305 S. A. ENGEL, « Memorandum opinion for the counsel to the President – Authority to withdraw from the 

North American Free Trade Agreement », disponible sur www.justice.gov, 17 octobre 2018. 

306 C. A. CASEY, « U.S. Tariff Policy: Overview », disponible sur https://crsreports.congress.gov/, 6 janvier 

2022. 

« In dozens of statutes, Congress has empowered the President to adjust tariff rates in response to specific trade-

related concerns that touch on issues of executive interest ». 
307  B. J. MURILL, « Presidential Authority over Trade: Imposing Tariffs and Duties », disponible sur 

www.crs.gov, 9 décembre 2016. 
308 AKHTAR, C. D. CIMINO-ISAACS et K. M. SUTTER, « U.S. Trade Policy : Background and Current Issues 

», disponible sur https//crsreports.congress.gov, 30 janvier 2023. 

« By statute, the U.S. Trade Representative (USTR) is the lead U.S. Trade negociator and coordinates trade policy 

trough an interagency process, with formal public and private advisory input ». 
309 19 U.S. Code § 2171 - Structure, functions, powers, and personnel « There is established within the Executive 

Office of the President the Office of the United States Trade Representative » 

http://www.justice.gov/
https://crsreports.congress.gov/
http://www.crsreports.congress.gov/
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différentes agences fédérales dans leurs compétences de commerce310. C’est pour ces raisons 

qu’il est rattaché au Bureau exécutif du Président des États-Unis. Durant la présidence Trump, 

le poste était occupé par Robert Lightizer, et depuis 2021, c’est Katherine Tai qui exerce les 

fonctions dans le cadre de la présidence Biden. Nous aurons l’occasion de reparler de ces deux 

USTR. 

Commerce Department 

Le Commerce Department, fondé en 1903, a pour objectif d’aider au développement industriel 

des États-Unis et à promouvoir le commerce intérieur et extérieur311.  

Il est dirigé depuis 2021 par la Secrétaire au Commerce (Secretary of Commerce) Gina 

Raimondo312. Dans la hiérarchie des institutions, il occupe un rang inférieur au USTR, à qui il 

est dévolu de diriger la coordination inter-agences. Le Commerce Department s’est également 

vu attribuer certaines compétences en matière de commerce international, comme par exemple 

un pouvoir d’investigation contre les dangers potentiels à la « sécurité nationale » qui 

pourraient émerger d’importations. Une compétence supplémentaire et notable est d’assurer le 

respect par les partenaires des accords négociés avec les États-Unis313. 

 

Du pouvoir législatif 

L’article premier de la Constitution des États-Unis confie un mandat exclusif au Congrès en 

matière de politique commerciale314. Le Congrès définit les objectifs en matière de négociation, 

vote les lois, ratifie certains accords et surveille les activités des agences fédérales rattachées à 

l’exécutif en matière de commerce. Le Congrès peut déléguer de ses pouvoirs au Président315. 

 
310  S. AKHTAR, « U.S. Trade Policy Functions: Who Does What? », disponible sur 

https://crsreports.congress.gov/, 7 décembre 2022. 

« USTR (…) is the President’s principal advisor on trade policy, chief U.S. trade negotiator, and head of the 

interagency trade policy coordinating process ». 
311 U.S. DEPARTMENT OF COMMERCE, « History », disponible sur www.commerce.gov, s.d., consulté le21 

mars 2023. 
312 U.S. DEPARTMENT OF COMMERCE, « Leadership », disponible sur www.commerce.gov, s.d., consulté 

le21 mars 2023. 
313  S. AKHTAR, « U.S. Trade Policy Functions: Who Does What? », disponible sur 

https://crsreports.congress.gov/, 7 décembre 2022. « Commerce conducts many non-agricultural trade functions 

(…) It also investigates whether certain imports harm, or threaten to harm national security (…)[and makes] 

investigations to address potential adverse effects on U.S. industry of “unfair” foreign trade practices, and 

monitors foreign compliance with U.S. trade agreements ». 
314  B.J. MURILL, « Presidential Authority over Trade: Imposing Tariffs and Duties », disponible sur 

www.crs.gov, 9 décembre 2016. « In other words, under the Constitution, the President has the authority to 

negotiate international trade agreements, but Congress has sole authority over the regulation of foreign 

commerce and the imposition of tariffs ». 
315 S. AKHTAR, C. D. CIMINO-ISAACS et K. M. SUTTER, « U.S. Trade Policy: Background and Current 

Issues », disponible sur https://crsreports.congress.gov, 30 janvier 2023. « Congress has primary authority over 

https://crsreports.congress.gov/
https://www.commerce.gov/
https://www.commerce.gov/
https://crsreports.congress.gov/
https://crsreports.congress.gov/
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La Constitution confère au Congrès le pouvoir de promulguer des textes servant de base légale 

en matière d’imposition et de collecte de taxes, de droits de douane et d’accises (article 1, §8).  

Au cours de l’histoire, ce pouvoir a été en partie délégué au Président à travers des textes de 

lois nommés « statutes », comme le Reciprocal Trade Agreements Act 1934, qui permettait 

exceptionnellement au Président de négocier (comprendre : « modifier sans créer ») le montant 

des droits de douane imposés, à condition que le partenaire à l’accord avec qui le Président 

négociait baissât ses propres droits de douane.  

A partir de cet acte voté durant la Grande Dépression, le rôle du Congrès se limita in casu à la 

simple ratification des accords négociés par le Président, voire à une approbation par un vote à 

la majorité des voix316. Jusqu’en 1962 et la promulgation du Trade Expansion Act, le Congrès 

confiait au pouvoir exécutif le droit d’imposer des droits de douane supplémentaires. Depuis 

1962, le Président est autorisé à imposer unilatéralement (après enquête) des droits de douane 

au motif de protéger la « sécurité nationale ». 

Par ailleurs, le Trade Act de 1974 a mené à la création de la « Trade Promotion Authority » 

(TPA) 317: une procédure spéciale de contrôle devant le Congrès des accords négociés par 

l’exécutif. Grâce au TPA, le Président peut, pendant un délai limité, présenter le résultat de 

négociations qui facilitent le commerce (par la limitation des obstacles tarifaires et non-

tarifaires) et dont l’insertion dans le droit américain nécessiterait une loi. Le Président peut 

faire passer le résultat de ses négociations devant le Congrès pour un vote à majorité318, et 

permettre à ce résultat de négociation de se transformer en loi plus rapidement (« fast-

track »)319. Le résultat des négociations menées au nom du Président doit respecter les critères 

prédéfinis par le Congrès.  

C’est pourquoi, le Congrès n’a pas apprécié le style « cavalier seul » employé par le Président 

Trump durant son mandat320, qui utilisait de la manière la plus extensive les pouvoirs qui lui 

avaient été conférés en matière de protection de la « sécurité nationale »321. En réaction, des 

 
U.S. trade policy (…) It has delegated some trade authorities to the Executive branch but retains an active role 

in formulating trade policy and shaping outcomes ». 
316 W. HAUK, « The President didn’t always have power over trade deals », disponible sur www.psmag.com, 9 

juillet 2019. 
317  C. CASEY et C. CIMINO-ISAACS, « Trade Promotion Authority (TPA) », disponible sur 

https://crsreports.congress.gov, 6 décembre 2022. 
318 K. CLAUSSEN et T. MEYER, « The President’s (and USTR’s) Trade Agreement Authority: From  

Fisheries to IPEF », disponible sur https://ielp.worldtradelaw.net/, 18 juillet 2022. 
319 Le dernier Trade Promotion Authority (TPA) vote date de 2015 et a expiré en juillet 2021 ; Voir aussi W. 

HAUK, « op.cit. », disponible sur www.psmag.com, 9 juillet 2019. 
320 Voir supra n°39. « Some in Congress want to wrest control of trade policy back from the president » 
321 S. LINCINCOME et I. MANAK, « Protectionism or National Security? The Use and Abuse of Section 232 », 

disponible sur https://ssrn.com, 9 mars 2021. 

http://www.psmag.com/
https://crsreports.congress.gov/
https://ielp.worldtradelaw.net/
http://www.psmag.com/
https://www.thegazette.com/subject/opinion/staff-columnist/chuck-grassley-congress-should-take-back-trade-authority-from-the-president-20190620
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propositions de lois322 au sein de l’assemblée visèrent à limiter le pouvoir du Président323. 

Aucune de ces propositions n’a gagné force de loi jusqu’à présent, tantôt examinées sans être 

votées, tantôt déférées à un comité pour examen. 

Il s’ensuit que le Président s’engage régulièrement dans des accords commerciaux sans 

l’approbation expresse du Congrès. Dernier exemple en date : le Président Biden se l’est permis 

pour l’accord multilatéral sur les pêcheries, lors de la douzième Conférence ministérielle de 

l’OMC à Genève. Par conséquent, un débat sur le rôle du Congrès dans l’approbation des 

accords commerciaux négociés par le Président est actuellement mené au sein du monde 

académique américain pour repenser les rôles respectifs et clarifier les pouvoirs de chacun324. 

Du pouvoir judiciaire 

En politique commerciale comme en tant d’autres domaines, la Cour suprême (U.S. Supreme 

Court, SCOTUS) joue un rôle déterminant en répondant aux interrogations présentées dans les 

arrêts de la Court of Appeals for the Federal Circuit.  

Ensuite viennent selon l’ordre hiérarchique, la « Cour d’Appel » (Court of Appeals), qui rend 

des arrêts relatifs à des décisions émises par la « Commission pour le commerce international » 

(U.S. International Trade Commission), et le « Tribunal de commerce international des États-

Unis » (U.S. Court for International Trade)325.  

 

La Court of International Trade a juridiction sur l’ensemble du territoire des États-Unis et est 

compétente pour toutes les affaires de droit privé en matière de commerce international qui 

impliquent des agences gouvernementales ou leurs agents. A titre d’exemple, c’est devant cet 

organe qu’un importateur lambda de produits européens attaque les décisions de l’agence 

chargée d’imposer les décisions présidentielles (« Service des douanes et de la protection des 

frontières des États-Unis » - U.S. Customs and Border Protection, CBP) en matière de droits 

de douanes, des décisions fondées sur l’article 232 du Trade Act 1962326. Cet article sera 

 
322 Par exemple H.R.764 du Représentant Sean Duffy [R] et H.R. 723 du Représentant Bill Posey [R]. 
323 E. LOFTIS, « Who has the authority to Impose Tariffs and how this affect International Trade », disponible 

sur www.yeutter-institute.uni.edu., s.d., consulté le 18 mars 2023. 
324 K. CLAUSSEN et T. MEYER, « op.cit. », disponible sur https://ielp.worldtradelaw.net/, 18 juillet 2022. 
325 X., « Court of International Trade », disponible sur www.law.cornell.edu, consulté  le 18 mars 2023; X., « U.S. 

Trade Policy: A Research Guide - Participants in Trade Policy Development Process » , disponible sur 

https://guides.loc.gov/, s.d., consulté le18 février 2023. 
326 WASHINGTON INTERNATIONAL TRADE ASSOCIATION, « The Judiciary in Trade », disponible sur 

www.wita.com, s.d., consulté le 20 mars 2022 ; C. A. CASEY, « U.S. Tariff Policy: Overview », disponible sur 

https://crsreports.congress.gov/, 6 janvier 2022. 

https://www.govtrack.us/congress/members/bill_posey/412309
http://www.yeutter-institute.uni.edu/
https://ielp.worldtradelaw.net/
http://www.law.cornell.edu/
https://guides.loc.gov/
http://www.wita.com/
https://crsreports.congress.gov/
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analysé plus tard en détail. Un appel est possible devant la Court of Appeal for the Federal 

district327. 

 

 

Organisations professionnelles et lobby civil 

L’ensemble des entreprises présentes sur le sol américain ou faisant du commerce sur ce 

territoire exerce lui aussi une influence déterminante sur la politique commerciale 

américaine328. Cette « business community » regroupe aussi bien les grandes entreprises que 

les petites. Les plus grandes entreprises jouent un rôle en tant que lobby ; les petites entreprises 

représentent des électeurs clés pour les acteurs élus démocratiquement.  

La « Chambre de commerce des États-Unis » (U.S. Chamber of Commerce - fondée en 1912), 

exerce une influence déterminante sur la politique américaine en tant que plus grand lobby des 

États-Unis en matière commerciale, en termes de budget alloué329. En janvier 2023, la Chambre 

de commerce des États-Unis demandait au Président Biden d’agir avec prudence dans ses 

relations avec la Chine330. 

La « société civile » (civil society) comprend tous les groupes qui jouent un rôle dans la 

politique commerciale américaine par l’expression de leur opinion et par leur rôle 

d’information auprès des électeurs, spécialement à l’adresse du monde académique, des 

syndicats de travailleurs, des organisations environnementales et des organisations de défense 

de consommateurs. Il existe tout un processus de dialogue (à travers des rencontres et des 

conférences) entre le USTR et les représentants des « small businesses »331. Enfin, n’omettons 

 
327 X., « Court of International Trade », disponible sur www.law.cornell.edu, consulté le 18 mars 2023. 
328  OFFICE OF THE UNITED STATES TRADE REPRESENTATIVE, « Small business », disponible sur 

https://ustr.gov/, s.d., consulté le19 mars 2023. 
329 D. BRODWIN, « The Chamber’s Secrets », disponible sur www.usnews.com, 22 octobre 2015. 
330  U.S. CHAMBER OF COMMERCE, « U.S. Chamber wants more trade deals, but caution on China », 

disponible sur www.uschamber.com, 31 janvier 2023. 
331  OFFICE OF THE UNITED STATES TRADE REPRESENTATIVE, « Issue -Areas- Small Business », 

disponible sur www.ustr.gov, s.d., consulté le19 mars 2023. 

http://www.law.cornell.edu/
https://ustr.gov/
http://www.usnews.com/
http://www.uschamber.com/
http://www.ustr.gov/
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pas les organisations non-gouvernementales qui font également partie de cette « société 

civile ».332.  

Durant la Présidence Biden, le USTR a accordé à la société civile, à travers certains de ses 

organes (Groupe d’examen de la politique commerciale -TPRG), un rôle actif dans les 

négociations.  Dans un souci de transparence de sa politique commerciale, le USTR permet au 

public d’intervenir par écrit sur certains sujets afin de donner un avis éclairé sur la 

problématique qui le concerne333. 

 

 

Des partenaires de négociation des États-Unis  

 

L’Organisation Mondiale du Commerce 

 

Les États-Unis ont exercé un rôle majeur dans la création du système 334 dans lequel s’inscrit 

l’OMC, le « système basé sur des règles » (rules-based system), né en 1948 des accords du 

GATT (Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce)335. Ce système a été mis en 

place afin d’établir des règles communes destinées à régir l’usage de droits de douane et 

d’autres obstacles non-tarifaires336.  

L’accord GATT (1947) fut remplacé en 1994 par l’Accord de Marrakech instituant 

l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC). L’OMC est une organisation internationale, 

fondée le 1er janvier 1995 au terme d’un cycle de négociations nommé le Cycle d’Uruguay 337. 

Elle comprend 164 membres en 2023, dont les États-Unis, le Japon et l’Union européenne, qui 

agit au nom de ses États membres338.  

L’OMC a pour objectif « d’aider [ses] membres à faire usage du commerce comme un moyen 

d’augmenter les standards de vie, de créer de l’emploi et d’améliorer la condition des 

 
332 E. KNUP, « The Role of American NGOs and Civil Society Actors in an Evolving US-China Relationship », 

disponible sur https://www.cartercenter.org/, s.d., consulté le11 mars 2023. 
333 ORGANE D’EXAMEN DES POLITIQUES COMMERCIALES DE L’ORGANISATION MONDIALE DU 

COMMERCE, « op. cit.», disponible sur www.wto.org, 9 novembre 2022, p.15. 
334 Au même titre que les États-Unis ont été décisifs, dans ces années d’après-guerre, à la création de du Fonds 

Monétaire international et de la Banque mondiale. 

T. J. SCHOENBAUM, « The Biden Administration’s Trade Policy: Promise and Reality », German Law Journal, 

2023, p.102. 
335 C. D. CIMINO-ISAACS, « World Trade Organization », disponible sur https://crsreports.congress.gov/, 7 

décembre 2022. 
336 C. A. CASEY, « U.S. Tariff Policy: Overview », disponible sur https://crsreports.gov, 6 janvier 2022. 
337 ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE, « Qui nous sommes », disponible sur www.wto.org, s.d., 

consulté le11 mars 2023. 
338 C. D. CIMINO-ISAACS, « op. cit. », disponible sur https://crsreports.congress.gov/, 7 décembre 2022. 

http://www.wto.org/
https://crsreports.gov/
http://www.wto.org/
https://crsreports.congress.gov/
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personnes»339. L’OMC est aussi un forum de négociation, de discussion et de règlement des 

différends340 . Les négociations menées dans le cadre des accords GATT avaient permis 

d’augmenter grandement le volume du commerce mondial 341 , et de réduire les obstacles 

tarifaires et non-tarifaires qui limitaient son développement à travers le globe342. Depuis la 

création de l’OMC en 1995, la valeur des exportations en biens des États-Unis a cru de 160 % 

343. 

Le rule-based system limite la capacité des membres de l’OMC à faire usage de mesures 

propres (tarifaires ou non) et tente de rendre, par cette limitation, le commerce plus prévisible. 

Les autorités des États membres voient de la sorte leur autonomie de décision impactée. Par 

exemple, la capacité du Président et du Congrès de faire agir les États-Unis unilatéralement et 

au détriment des autres membres de l’OMC, pourrait enfreindre les règles et mener à des 

conflits qui seraient en théorie tranchés devant les instances de règlement des différends de 

l’Organisation.  

Malgré ces remarques, il reste qu’adhérer à l’OMC peut s’avérer très profitable : entre leur 

adhésion à l’OMC (1995) et 2020, les États-Unis ont vu croître leur PIB de 87 milliards344 de 

dollars. 

Néanmoins, l’OMC est considérée comme « en crise » depuis 2019 par le blocage de son niveau 

d’appel au sein de l’organe de règlement des différends 345. De plus, les Américains considèrent 

l’institution inadaptée au monde moderne, incapable par exemple de contrecarrer les pratiques 

commerciales jugées déloyales de la République Populaire de Chine 346. Si une des fonctions 

 
339 « help[s] its members use trade as a means to raise living standards, create jobs and improve people’s lives » 

(ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE, « Qui nous sommes », disponible sur www.wto.org, s.d., 

consulté le11 mars 2023). 
340 C. D. CIMINO-ISAACS, « World Trade Organization », disponible sur https://crsreports.congress.gov/, 7 

décembre 2022. 
341 Le volume de commerce actuel est 43 fois celui de l’an 1950. 

ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE, « Evolution of trade under the WTO : handy statistics », 

disponible sur www.wto.org, s.d., consulté le11 mars 2023. 
342 C. D. CIMINO-ISAACS, « World Trade Organization », disponible sur https://crsreports.congress.gov/, 7 

décembre 2022. 
343 C. A. CASEY, « U.S. Tariff Policy : Overview », disponible sur https://crsreports.congress.gov/, 6 janvier 

2022. 
344 J. BACCHUS, « Biden and Trade at Year One The Reign of Polite Protectionism », disponible sur 

https://www.cato.org/, 26 avril 2022. « Membership in the WTO has boosted GDP by about $87 billion in the 25 

years since establishment of the WTO- more than any other country ». 
345 J. TITIEVSKA et EUROPEAN PARLIAMENTARY RESEARCH SERVICE, « International trade dispute 

settlement – WTO Appellate Body crisis and the multiparty interim appeal arrangement  », disponible sur 

https://www.europarl.europa.eu/, s.d., consulté le20 mars 2023. 
346 S. A. AARUP, « All talk and no walk: America ain’t back at the WTO », disponible sur www.politico.eu, 23 

novembre 2021. 

http://www.wto.org/
https://crsreports.congress.gov/
http://www.wto.org/
https://crsreports.congress.gov/
https://www.cato.org/
https://www.europarl.europa.eu/
http://www.politico.eu/
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de l’OMC est d’agir comme forum de négociations, aucun accord commercial réellement 

notable n’a vu le jour depuis 1994 (date de fin du cycle d’Uruguay) 347. 

 

L’Union européenne 

Les acteurs de la politique commerciale européenne sont les suivants 348: 

La Commission définit la conduite de la politique commerciale européenne en menant les 

négociations aux niveaux bilatéral et multilatéral. Elle est encadrée par le Conseil de l’UE et le 

Parlement européen. La Direction générale du commerce (DG Commerce) est chargée des 

politiques et des accords commerciaux de l'UE avec les pays non-membres de l'Union. 

Le Conseil de l’Union européenne, et surtout son Comité de la politique commerciale, 

conseillent la Commission dans les négociations et la conclusion d'accords commerciaux. Le 

groupe « Questions commerciales » du Conseil de l’UE est chargé de dossiers législatifs ayant 

trait au commerce. On y discute particulièrement de la problématique du règlement des 

différends devant l'Organisation mondiale du commerce (OMC). 

Le Parlement européen a un rôle de colégislateur. Il est sur pied d’égalité avec le Conseil, en 

ce qui concerne les questions relatives au commerce et à l’investissement. Avec l’entrée en 

vigueur du Traité de Lisbonne, le Parlement a vu sa compétence s’étendre à une catégorie 

d’accords commerciaux internationaux nécessitant sa ratification.  

La politique commerciale de l'UE est également soumise aux influences de « groupes d'intérêt » 

(pôle d'intérêt commun), tels que les entreprises, les syndicats et les organisations non 

gouvernementales.  

Abordons maintenant l’état des relations entre l’Union européenne et les États-Unis. Les États-

Unis et l’Union européenne (qui sont l’un pour l’autre le plus grand partenaire commercial) 

ont, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, multiplié leurs efforts afin de promouvoir la 

libéralisation du commerce et l’émergence du « rule-based system » consacré par 

l’Organisation mondiale du Commerce (OMC). Le PIB européen est estimé à 14.5 trillions 

 
347 T. J. SCHOENBAUM, «The Biden Administration’s Trade Policy: Promise and Reality », German Law 

Journal, 2023, p.114. 
348  SPF ECONOMIE, « Acteurs institutionnels internationaux de la politique commerciale », disponible sur 

https://economie.fgov.be, 7 mai 2020. 

https://economie.fgov.be/
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d’euros en 2021, et est responsable de 14% du commerce mondial349. Additionné avec le PIB 

américain, cela totalise 32% du PIB mondial. 

Les politiques commerciales des deux géants sont le plus souvent en accord, bien que des 

différends puissent émerger 350.  

De fait, l’évolution récente de la relation américano-européenne s’est montrée assez 

tumultueuse, par l’apparition de litiges (citons le litige Boeing-Airbus351) ou en raison de la 

guerre commerciale que les deux partenaires se sont menée en lien avec les taxes douanières 

américaines sur l’acier et l’aluminium. L’UE a contribué à susciter des tensions dans ses 

relations commerciales avec les USA : après quinze ans de dispute Boeing - Airbus, l’UE a 

répondu aux droits de douane du Président Trump sur l’acier et l’aluminium en levant des taxes 

sur l’équivalent de 4 milliards de dollars de bien exportés depuis les États-Unis. 

 

  

 
349 EUROPEAN UNION, « Facts and figures on the European Union economy », disponible sur European-

union.europa.eu, s.d., consulté le 14 mai 2023. 
350 S. I. AKHTAR, « U.S.-EU Trade and Economic Relations  », disponible sur https://crsreports.congress.gov/, 

21 décembre 2021.  
351  A. B. SCHWARZENBERG, « Boeing-Airbus Subsidy Dispute : Recent Developments », disponible sur 

https://crsreports.congress.gov/, 16 février 2021. 

https://crsreports.congress.gov/
https://crsreports.congress.gov/
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Annexe 2. Graphique des différentes juridictions impliquées dans le processus judiciaire de la 

première instance à la Cour suprême. 
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Annexe 3 : Processus d’enquête tel que prévu par l’article 232 du Trade Expansion Act. 

 

Graphique repris des travaux du Congressional Research Service : 

R. FEFER (dir.), K. HAMMOND, V. JONES, B MURILL, M. PLATZER et B WILIAMS, 

“Section 232 Investigations: Overview and Issues for Congress”, disponible sur 

www.crs.gov, 18 mai 2021. 

  

http://www.crs.gov/
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Annexe 4 : Chronologie du litige Boeing – Airbus 

 

 

S. WITTIG, “Transatlantic Trade Dispute: Solution for Airbus-Boeing Under Biden?”, 

Intereconomics, n°56, p. 24. 

 

https://www.intereconomics.eu/
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Annexe 5 : Liste des initiatives et accords de libre -échanges 

Initiatives et accords de libre échange 

1. Accord de libre-échange entre la République dominicaine, l'Amérique centrale et les 

États-Unis (ALEAC-RD)  

2. Accord de libre-échange États-Unis-Australie  

3. Accord de libre-échange États-Unis-Bahreïn  

4. Accord de libre-échange États-Unis-Chili  

5. Accord de promotion des échanges commerciaux États-Unis-Colombie  

6. Accord de libre-échange États-Unis-Israël  

7. Accord de libre-échange États-Unis-Jordanie  

8. Accord de libre-échange États-Unis-Corée  

9. Accord États-Unis-Mexique-Canada  

10. Accord de libre-échange États-Unis-Maroc  

11. Accord de libre-échange États-Unis-Oman  

12. Accord de promotion des échanges commerciaux entre les États-Unis et le Panama  

13. Accord de promotion des échanges commerciaux États-Unis-Pérou  

14. Accord de libre-échange États-Unis-Singapour  

 

Autres initiatives  

• Forum de coopération économique Asie-Pacifique  

• Japon  

• Accord-cadre États-Unis-ASEAN sur le commerce et l'investissement  

• Dialogue avec le Moyen-Orient et l'Afrique du Nord  

• Accord économique et commercial entre le gouvernement des États-Unis d'Amérique 

et le gouvernement de la République populaire de Chine (Accord de première phase) 

• Dialogue entre les États-Unis et la Zone de libre-échange continentale africaine 

(ZLECA) 

• Accord de coopération commerciale et économique États-Unis-Brésil  

• Protocole États-Unis-Équateur sur les règles commerciales et la transparence  

• Dialogues sur l'avenir du commerce entre les États-Unis et Royaume-Uni  

• Cadre économique indo-pacifique  

• Conseil du commerce et des technologies États-Unis-UE  

 

Autres activités  

• Protection de la propriété intellectuelle (y compris les mesures prises à l'égard de la 

Chine en vertu de l'article 301)  

• Promotion du commerce numérique  
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Annexe 6 : Tableau du Bureau d’analyse économique (partie du Département du Commerce) 

étudiant le commerce international de biens et services des États-Unis d’Amérique, reprenant 

la balance commerciale, les importations et exportations entre l’an 2000 et 2022. 

 

U.S. DEPARTMENT OF COMMERCE -BUREAU OF ECONOMIC ANALYSIS, 

« International Trade in Goods and Services », www.bea.gov, s.d., consulté le 12 mai 2023. 

http://www.bea.gov/
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Annexe 7 : Graphique de la Banque fédérale de St. Louis, fondé sur les données du US Bureau 

of Labor Statistics, reprenant le nombre de chômeurs dans la population active (Unemployment 

Rate) 

 

 

U.S. BUREAU OF LABOR STATISTICS et FEDERAL RESERVE BANK OF ST. LOUIS, 

“Unemployment Rate”, disponible sur https://fred.stlouisfed.org, 12 mai 2023. 
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Annexe 8 : Graphique du déficit national américain élaboré par le Département du Trésor 

 

DEPARTEMENT OF THE TREASURY et BUREAU OF THE FISCAL SERVICE, “ What 

is the national deficit?”, disponible sur https://fiscaldata.treasury.gov, s.d., consulté le 12 mai 

2023. 

  

https://fiscaldata.treasury.gov/
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Annexe 9 : Profil tarifaire des États-Unis d’Amérique, tableau élaboré par l’Organisation 

mondiale du commerce, 2022. 

 

ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE, « Profils tarifaires – États-Unis 

d’Amérique », www.wto.org, s.d., consulté le 12 mai 2023. 

  

http://www.wto.org/
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Annexe 10 : Analyse du Rapport du gouvernement des États-Unis d’Amérique 

(WT/TPR/G/434) émis dans le cadre de l’examen des politiques commerciales à propos de la 

période s’étalant d’octobre 2018 à juin 2022.  

Ce document dresse le bilan de la politique commerciale américaine telle que le Bureau de 

l’USTR le présente aux institutions de l’OMC. Comme le dit le site de l’OMC, ce rapport est 

une « déclaration de politique générale du gouvernement du Membre soumis à examen ». Ce 

rapport est analysé par l’Organe d'examen des politiques commerciales (OEPC) dans le cadre 

du mécanisme d'examen des politiques commerciales (Annexe 3 de l’Accord de Marrakesh 

instituant l’OMC) Elle reste néanmoins bien utile pour comprendre la position générale des 

États-Unis en matière de commerce international. La période d’étude de ce rapport chevauche 

les deux présidences.  

Dans cette annexe, nous ne reprendrons que les éléments se rapportant à notre exposé. 

Page 5  

1 LES ÉTATS-UNIS DANS LE SYSTÈME COMMERCIAL MONDIAL  

1.1. Au moment où ils se soumettent au quinzième examen de leur politique commerciale, les États-Unis 

affirment que leurs priorités à l'OMC et dans le cadre du système commercial mondial sont plus importantes 

que jamais. Nous mettons en œuvre nos valeurs fondamentales d'équité, d'inclusion, de croissance et de 

durabilité pour faire face aux multiples défis complexes auxquels nous sommes confrontés aujourd'hui: la 

réponse à la pandémie, un conflit violent engagé par un Membre de l'OMC contre un autre, des pénuries dans 

les chaînes d'approvisionnement et des préoccupations environnementales. 

 

1.4. Pour ces raisons, l'Administration continue de promouvoir sa politique commerciale axée sur les 

travailleurs. Nous défendons les droits des travailleurs, mais cela va au-delà. Nous préconisons un programme 

plus large axé sur la concurrence loyale pour faire en sorte que les travailleurs soient mis en concurrence sur 

la base de leurs compétences et de leur créativité, et non des avantages de coûts qui relèvent de l'exploitation. 

Nous nous attachons à collaborer avec les autres Membres de l'OMC afin de définir de nouvelles règles 

commerciales qui soient plus efficaces pour promouvoir la décarbonation et d'autres normes environnementales 

essentielles, soutenir les agriculteurs des États-Unis, assurer des chaînes d'approvisionnement durables et 

résilientes et lutter contre la pandémie de COVID-19. 
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3 PROMOUVOIR UNE POLITIQUE COMMERCIALE AXÉE SUR LES TRAVAILLEURS  

3.1 Défendre les droits des travailleurs  

3.1. Les questions liées au travail ont occupé une place importante dans la politique commerciale des États-

Unis tout au long de la période considérée. En 2021, les États-Unis se sont donnés pour priorité de mettre les 

questions et les sujets liés au travail qui sont importants pour les travailleurs au premier plan de la politique 

commerciale. Le Représentant des États-Unis pour les questions commerciales internationales (USTR) a 

collaboré avec des gouvernements du monde entier afin de recalibrer la politique commerciale de façon à ce 

que les gens puissent réellement tirer parti des avantages du commerce international. En outre, les États-Unis 

ont multiplié les consultations avec les parties prenantes pour faire en sorte que les voix des travailleurs soient 

entendues et prises en considération tout au long du processus d'élaboration des politiques. Selon cette nouvelle 

approche, ils ont encouragé le respect des droits du travail dans le cadre d'une collaboration avec les 

partenaires commerciaux en 2021 par le biais des mécanismes formels prévus par les accords commerciaux et 

programmes de préférences commerciales ainsi qu'au moyen d'initiatives de visée nationale, du renforcement 

des capacités et de l'assistance technique. 
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3.2. La mise en œuvre et l'application effectives des engagements commerciaux existants, y compris l'Accord 

États-Unis-Mexique-Canada (AEUMC), sont l'une des grandes priorités du pays. Les États-Unis ont rendu 

compte des négociations de l'AEUMC dans leur rapport de 2018. Cet accord, qui est entré en vigueur en juillet 

2020, contient en matière de travail, les dispositions les plus ambitieuses qui existent dans un accord 

commercial ainsi qu'un outil inédit pour faire respecter la législation sur le travail, le Mécanisme de réaction 

rapide dans le domaine du travail. Ce mécanisme de réaction rapide permet aux États-Unis de prendre des 

mesures dans les plus brefs délais et de cibler des installations spécifiques au Mexique où les travailleurs sont 

privés de leurs droits à la liberté d'association et à la négociation collective. Les États-Unis ont déclenché le 

mécanisme cinq fois et ont obtenu des résultats concrets pour les travailleurs. Pour de plus amples 

renseignements sur la manière dont les États-Unis encouragent le respect des engagements en matière de 

travail inscrits dans leurs instruments commerciaux, voir le point 5.2 Application des règles commerciales. 

Pour de plus amples renseignements sur l'AEUMC, voir la section 5.4.9 Accord États-Unis-Mexique - Canada. 
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3.2 Accélérer la décarbonation et promouvoir des pratiques environnementales durables 

3.6. La lutte contre la crise climatique et la promotion de pratiques environnementales durables sont des 

priorités absolues pour les États-Unis. À cet égard, ils considèrent le commerce comme un outil indispensable 

pour faire face à la crise climatique. 

3.9. En octobre 2021, les États-Unis et l'UE ont en outre annoncé qu'ils s'engageaient à négocier le premier 

arrangement sectoriel au monde basé sur les émissions pour le commerce d'acier et d'aluminium. Ensemble, ils 

s'emploient à réduire l'intensité carbone de l'acier et de l'aluminium vendus sur leurs marchés et dans les pays 

adoptant des pratiques autres que de marché qui contribuent à la surproduction mondiale. Cet arrangement 

stimulera l'investissement dans la production d'acier et d'aluminium verts aux États-Unis, en Europe et dans le 

monde entier, ce qui réduira les émissions dans deux des secteurs industriels à plus forte intensité carbone. 

3.11. Les États-Unis continuent d'encourager les partenaires commerciaux qui partagent les mêmes idées à 

travailler avec eux pour traiter la question de l'intensité des émissions dans la production d'acier et 

d'aluminium et des surcapacités non fondées sur le marché dans les secteurs de l'acier et de l'aluminium. Par 

exemple, les États-Unis ont l'intention de tirer parti des possibilités qu'offrent les collaborations régionales 

pour maintenir et améliorer la protection de l'environnement de leurs partenaires commerciaux et stimuler 

l'ambition climatique, y compris la décarbonation de leurs économies respectives. Nous nous efforcerons de 

développer et de mobiliser les technologies, l'investissement public et privé ainsi que les ressources techniques 

nécessaires pour accroître les infrastructures énergétiques propres et faciliter le commerce de produits, de 

services et de technologies qui respectent le climat, tout en générant des emplois de qualité qui dopent la 

croissance économique et font progresser nos engagements au titre de l'Accord de Paris.  

3.12. En outre, en juin 2022, les États-Unis ont uni leurs efforts à ceux des autres Membres de l'OMC pour 

conclure le premier accord commercial multilatéral centré sur l'environnement, l'Accord de l'OMC sur les 

subventions à la pêche. Cet accord interdit les subventions à ceux qui pratiquent la pêche illicite, non déclarée 

et non réglementée (INN) ou des activités liées à la pêche soutenant la pêche INN, les subventions à la pêche 

pratiquée sur les stocks surexploités et les subventions à la pêche en haute mer non réglementée. Il contient 

également des dispositions renforcées sur la transparence, qui permettront d'obtenir d'importants 

renseignements additionnels sur les programmes des Membres concernant la pêche et les subventions. Les 

négociations se poursuivront pour parvenir à un accord sur des disciplines additionnelles visant les subventions 

qui contribuent à la surpêche et à la surcapacité. Les États-Unis sont déterminés à travailler avec tous les 

Membres WT/TPR/G/434 • États-Unis - 12 - de l'OMC pour faire en sorte que cet accord entre en vigueur dans 

les moindres délais et pour renforcer encore les disciplines, afin d'améliorer la durabilité de nos ressources 

halieutiques et la vie des pêcheurs. 
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3.4 Renforcer la résilience des chaînes d'approvisionnement  

3.19. La pandémie de COVID-19 et la poursuite de l'invasion de l'Ukraine par la Fédération de Russie sont à 

l'origine d'importantes perturbations des chaînes d'approvisionnement et du commerce au niveau mondial. Ces 

tensions ont mis en lumière les vulnérabilités qui existaient déjà dans de nombreuses chaînes 
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d'approvisionnement, y compris aux États-Unis, et les perturbations se sont traduites par des hausses de coûts 

pour les fabricants, les agriculteurs, les entreprises et les ménages. Les États-Unis s'attachent à remédier à ces 

goulets d'étranglement, à garantir le fonctionnement de leurs chaînes d'approvisionnement essentielles, à faire 

baisser les prix et à redynamiser la fabrication nationale. 
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4 OUVERTURE ET RESPONSABILITÉ : LE RENFORCEMENT DU SOUTIEN AU COMMERCE  

4.1 Promouvoir une politique commerciale équitable, inclusive et durable  

4.1. En coordination avec d'autres politiques économiques, la politique commerciale peut avoir une incidence 

positive et équitable sur les communautés marginalisées, mal desservies et défavorisées, y compris et en 

particulier sur les travailleurs aux États-Unis et à l'étranger, faire progresser la classe moyenne, redresser les 

inégalités et uniformiser les règles du jeu en favorisant une concurrence loyale. Les États-Unis reconnaissent 

qu'un cadre intersectionnel et interconnecté pour la politique en matière de commerce et d'investissement fait 

progresser la compétitivité et la résilience économiques du pays tout en élargissant les avantages découlant du 

commerce. L'équité occupe ainsi une place essentielle dans l'élaboration d'une politique commerciale inclusive 

et durable. Conformément au plan stratégique de l'USTR pour les exercices 2022 à 2026, aux directives 

présidentielles destinées à l'ensemble des administrations et à la stratégie nationale des États-Unis pour l'équité 

et l'égalité entre les sexes, la promotion de l'équité entre les races et entre les sexes fait partie intégrante de la 

politique commerciale des États-Unis. 
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5 L'ÉVOLUTION DE LA POLITIQUE COMMERCIALE DEPUIS 2018  

5.1 Accords et initiatives de l'OMC  

5.1. Les États-Unis sont attachés à l'OMC et estiment qu'il convient de s'efforcer dans le cadre de celle-ci 

d'encourager un nivellement vers le haut et de répondre aux défis mondiaux à mesure qu'ils surviennent. Cette 

approche s'appuie sur un précédent fort : la Déclaration et l'Accord de Marrakech, sur la base desquels l'OMC 

a été fondée, débutent en reconnaissant que le but du commerce devrait être de favoriser le relèvement des 

niveaux de vie et de réaliser le plein emploi, tout en tenant compte de l'objectif de développement durable et de 

la nécessité de protéger et de préserver l'environnement.  

5.2. Malheureusement, l'OMC n'a pas été à la hauteur de ces ambitions, et sa pertinence et sa crédibilité ont 

ainsi été remises en cause. Ces dernières années, l'incapacité de l'OMC à répondre aux besoins des gens 

ordinaires et l'inefficacité des règles actuelles pour limiter réellement les pratiques commerciales et 

économiques déloyales n'ont fait que se confirmer. Lors de la douzième Conférence ministérielle, les Membres 

ont démontré que l'Organisation pouvait conserver sa pertinence dans le système commercial international 

actuel en acceptant un ensemble de résultats, dont le premier accord multilatéral produit par l'OMC depuis 

près de 10 ans. Si ces réalisations sont bienvenues, il reste encore beaucoup à faire.  

5.3. C'est pourquoi les États-Unis soutiennent un programme de réforme de l'OMC qui tienne compte des 

priorités d'une approche axée sur les travailleurs – une approche qui protège notre planète, soutienne 

l'amélioration des conditions de travail et des niveaux de vie, et contribue à une prospérité partagée. Ce 

programme de réforme comprend les éléments suivants : rétablir l'efficacité de la fonction de négociation et la 

promotion de la transparence ; renforcer le respect et l'application des engagements pris par les Membres de 

l'OMC; et doter l'Organisation des moyens de s'attaquer efficacement aux pratiques déloyales des économies 

autres que de marché – telles que la coercition économique – et aux distorsions sur les marchés mondiaux. 

5.4. Un autre aspect de la réforme concerne la fonction de règlement des différends de l'OMC. Pendant de 

nombreuses années, le mécanisme de règlement des différends de l'OMC n'a pas répondu aux besoins des 

Membres de l'OMC, y compris les États-Unis, par exemple, en raison de sa complexité, de ses retards, de son 

manque de transparence et de ses interprétations excessives. De nombreux Membres partagent les 

préoccupations des États-Unis quant au fonctionnement du système et à son incidence négative sur les fonctions 

de négociation et de surveillance de l'OMC. Ce fait souligne l'importance de mieux comprendre les intérêts de 

tous les Membres dans le règlement des différends. Les États-Unis sont favorables à une discussion sur la 

réforme qui vise à garantir que le mécanisme de règlement des différends de l'OMC reflète les intérêts réels des 
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Membres. Les États-Unis travaillent avec les Membres, et continueront de le faire, dans le but de parvenir à une 

réforme durable et pérenne.  

5.5. Ces conversations sur la réforme prendront du temps. Les États-Unis reconnaissent l'importance de tenir 

des conversations sur la réforme ouvertes et inclusives qui favorisent l'équité et la justice entre l'ensemble des 

Membres de l'OMC. Dans l'intervalle, les États-Unis continueront de travailler de manière constructive avec les 

autres Membres pour obtenir des résultats atteignables dans le cadre de l'OMC. 

5.7. Les États-Unis participent activement à de nombreuses procédures de règlement des différends à l'OMC, y 

compris d'importantes procédures offensives relatives à l'accès aux marchés des produits agricoles en Chine, en 

Inde et en Indonésie, au soutien interne excessif octroyé par la Chine au secteur agricole et aux subventions à 

l'exportation interdites octroyées par l'Inde. Les États-Unis ont aussi engagé des procédures relatives aux droits 

additionnels imposés par certains Membres, qui ont un lien avec les mesures prises par l'Administration au titre 

de la section 232 de la Loi de 1962 sur l'expansion du commerce, en vue de répondre à la menace pour la 

sécurité nationale présentée par les importations d'acier et d'aluminium. Les États-Unis participent aussi aux 

procédures défensives connexes engagées par certains Membres. 
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5.21. Par exemple, en 2021, les États-Unis et l'UE ont lancé le Conseil du commerce et des technologies afin de 

promouvoir la compétitivité et la prospérité des États-Unis et de l'UE et la diffusion des valeurs démocratiques 

axées sur le marché en renforçant le commerce et les investissements transatlantiques dans les produits et 

services de technologie émergente, de renforcer notre rôle de premier plan en matière technologique et 

industrielle, de stimuler l'innovation, et de protéger et promouvoir les technologies et infrastructures critiques 

et émergentes.  

5.22. Les États-Unis et l'UE font front commun pour continuer à protéger nos entreprises, nos consommateurs 

et nos travailleurs contre les pratiques commerciales déloyales, en particulier celles des économies autres que 

de marché qui sapent le système commercial mondial. En outre, les États-Unis, l'UE et le Japon poursuivront 

leurs discussions dans le cadre du partenariat trilatéral afin de relever les défis posés au niveau mondial par les 

politiques et pratiques autres que de marché de pays tiers.  

5.23. Autre exemple, en juin 2021, les États-Unis ont conclu des accords avec l'UE et le Royaume-Uni pour 

régler les différends de longue date concernant les aéronefs impliquant Boeing et Airbus, qui nous ont permis 

de tourner la page sur un sujet de discorde récurrent et de nous concentrer sur nos intérêts communs, y compris 

le financement à des conditions de marché et les défis posés par les économies autres que de marché. Un 

groupe de travail dans chaque cadre de coopération collabore à l'analyse et au traitement conjoints des 

pratiques autres que de marché de tierces parties susceptibles de nuire à leurs branches de production 

d'aéronefs civils gros porteurs respectives. 
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5.5.2 Japon  

5.73. En 2021, les échanges totaux entre les États-Unis et le Japon se sont élevés à 278,4 milliards d'USD, et le 

Japon était le quatrième partenaire commercial des États-Unis pour les marchandises (dernières données 

disponibles). Le déficit du commerce des marchandises des États-Unis avec le Japon était de 60,2 milliards 

d'USD en 2021, soit une augmentation de 7,9% par rapport à 2020. L'excédent du commerce des services des 

États-Unis avec le Japon était estimé à 4,9 milliards d'USD en 2021, soit une diminution de 29,1% par rapport 

à 2020. 5.74. Le 16 octobre 2018, l'USTR a indiqué au Congrès que les États-Unis prévoyaient d'engager des 

négociations avec le Japon concernant la conclusion d'un accord commercial. Les États-Unis et le Japon ont 

entamé les négociations relatives à un accord de première phase en avril 2019, sont parvenus à un accord de 

principe sur les premiers résultats dans les domaines de l'accès aux marchés et du commerce numérique en août 

2019, et ont annoncé que des accords finals avaient été trouvés dans ces deux domaines en septembre 2019. Le 

7 octobre 2019, les deux parties ont signé l'Accord commercial Japon-États-Unis et l'Accord Japon-États-Unis 

sur les échanges numériques, qui reflètent ces premiers résultats. Une fois les procédures internes respectives 

achevées, les deux accords sont entrés en vigueur le 1er janvier 2020. 5.75. En novembre 2021, les États-Unis 

et le Japon ont annoncé le lancement du Partenariat États-Unis-Japon sur le commerce, une initiative visant à 

faire progresser un programme commun de coopération dans un large éventail de domaines ainsi qu'à répondre 
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aux préoccupations commerciales bilatérales des deux parties. La première série de réunions a eu lieu en 

février 2022. En novembre 2021, les Ministres du commerce des États-Unis, du Japon et de l'UE ont également 

annoncé le renouvellement de la coopération trilatérale visant à prendre des mesures pour lutter contre les 

politiques non axées sur les marchés poursuivies par des pays tiers. En mai 2022, le Japon a fait partie des 13 

pays partenaires initiaux à adhérer au Cadre économique indo-pacifique. 
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6.1 Assistance liée au commerce fournie par les États-Unis dans le cadre de l'OMC  

6.5. Les États-Unis soutiennent depuis longtemps les activités d'assistance liée au commerce menées par le 

Secrétariat de l'OMC en contribuant, de façon volontaire, au Fonds global d'affectation spéciale pour le 

Programme de Doha pour le développement. Au total, leur contribution s'élève à plus de 21 millions d'USD 

depuis 2001.  

6.6. Les États-Unis participent activement au programme d'Aide pour le commerce de l'OMC. Ce programme, 

qui a été établi par la sixième Déclaration ministérielle, adoptée en 2005 à Hong Kong, Chine, sert de cadre 

pour la mise en œuvre des efforts d'assistance technique et de renforcement des capacités commerciales des 

Membres de l'OMC et d'autres organisations internationales. Avec le programme d'Aide pour le commerce, les 

États-Unis encouragent la mise en place de marchés ouverts et de systèmes fondès sur des règles dans le monde 

entier, en particulier dans les pays les moins avancés. 
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8 COMMERCE ET ENVIRONNEMENT  

8.1. Depuis le dernier examen, les États-Unis ont réalisé des progrès importants sur diverses questions de 

commerce et d'environnement, à différents niveaux, y compris dans le cadre d'initiatives commerciales 

multilatérales, régionales et bilatérales.  
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9 COMMERCE DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES  

9.1. L'USTR a mis en œuvre une initiative pour les petites et moyennes entreprises qui vise à augmenter les 

possibilités d'exportation des petites et moyennes entreprises (PME) étasuniennes et a redoublé d'efforts pour 

répondre aux difficultés à l'exportation et aux priorités des PME et de leurs travailleurs dans le cadre de la 

politique commerciale et des activités de mise en œuvre. Pendant la période considérée, l'USTR a continué à 

dialoguer avec ses partenaires interinstitutionnels et avec des partenaires commerciaux pour élaborer et mettre 

en œuvre de nouvelles initiatives qui soutiennent les exportations des petites entreprises, tout en poursuivant les 

initiatives en cours. 9.2. Les petites entreprises jouent un rôle déterminant dans la croissance économique, la 

création d'emplois et l'innovation aux États-Unis. L'USTR veille à ce que le commerce bénéficie aux PME en les 

aidant à tirer parti de nouveaux marchés à l'étranger, à accéder et participer aux chaînes d'approvisionnement 

mondiales et à soutenir l'emploi dans le pays.  

9.3. L'USTR collabore étroitement avec l'Administration des petites entreprises (SBA), le Département de 

l'agriculture, le Département du commerce et d'autres organismes pour aider à fournir aux PME des États-Unis 

des renseignements, une assistance et des conseils concernant des possibilités d'exportations spécifiques. 

 9.4. Les obstacles tarifaires, la lourdeur des procédures douanières, les normes discriminatoires ou arbitraires, 

le manque de transparence quant à la réglementation pertinente, les restrictions au commerce numérique et la 

protection insuffisante des droits de propriété intellectuelle sur les marchés étrangers sont autant de difficultés 

spécifiques à surmonter pour les PME qui exportent à l'étranger. Dans le cadre de l'initiative pour les PME, le 

Bureau des petites entreprises, les bureaux régionaux et les bureaux fonctionnels de l'USTR ont mené des 

initiatives et fait des efforts pour répondre à ces problèmes. Les accords commerciaux des États-Unis, ainsi que 

d'autres plates-formes et dialogues commerciaux, ont donné l'occasion de répondre aux préoccupations 

spécifiques des PME américaines et de faciliter leur participation aux marchés d'exportation. Depuis le dernier 

examen, les États-Unis travaillent pour accroître les possibilités d'exportation des PME.  

9.5. L'Accord États-Unis-Mexique-Canada (AEUMC) est le premier accord commercial dans lequel les États-

Unis ont inclus un chapitre sur les PME, en reconnaissance de leur rôle moteur fondamental dans l'économie 
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nord-américaine. De même, des dispositions essentielles en faveur des PME figurent dans tout l'AEUMC. Le 

chapitre relatif aux PME encourage une coopération permanente entre les Parties afin d'accroître les 

possibilités commerciales et d'investissement des PME. Il établit des outils de partage d'information pour aider 

les PME à mieux comprendre les avantages offerts par l'Accord, et fournit d'autres renseignements utiles aux 

PME qui mènent des activités dans la région. Il établit également un Comité sur les enjeux touchant les PME, 

qui se compose de fonctionnaires gouvernementaux de chaque pays. Le Comité a collaboré à l'organisation de 

webinaires destinés aux petites entreprises et aux conseillers pour les petites entreprises, y compris en 

favorisant les communautés mal desservies, en 2021 et 2022. En outre, le chapitre a établi un nouveau cadre 

pour un dialogue permanent sur les PME auquel peuvent participer les PME, y compris celles appartenant à 

des groupes divers et sous-représentés. Ce dialogue permettra aux participants de présenter leurs points de vue 

et des renseignements sur la mise en œuvre de l'Accord aux fonctionnaires gouvernementaux afin de contribuer 

à faire en sorte que les PME continuent à bénéficier de cet accord. Le premier dialogue sur les PME dans le 

cadre de l'AEUMC a été organisé à San Antonio (Texas) en avril 2022. 

 

ORGANE D’EXAMEN DES POLITIQUES COMMERCIALES DE L’ORGANISATION 

MONDIALE DU COMMERCE, « Rapport du gouvernement des États-Unis d’Amérique » 

(WT/TPR/G/434), disponible sur www.wto.org, 9 novembre 2022. 
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